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Union Europeenne 

"I ti s r 
Une forte secousse 

par 
Fran~ois Vercammen* 

T rois semaines apres les elections euro
peennes de juin 1999, on commence 

par mesurer leur impact sur Ia situation poli
tique a court terme et quelques tendances 
lourdes qui sont a I' oeuvre. 

La secousse a ete forte. En Ita lie, les pre
sidents de quatre partis ont demissionne 
provisoirement ou definitivement, pour sau
ver les meubles. En Belgique, Ia social-demo
cratie, arrive, ruinee, en Flandres derriere les 
fascistes du Vlaams Blok. En France, le regi
me presidentiel est a l'agonie. Certes, 
comme il ne s'agissait pas d'elire des parle
ments nationaux (sauf en Belgique et au 
Luxembourg), Ia composition des gouverne
ments n'a pas change. Ce ne sera pas force
ment le cas de Ia politique. La situation n'est 
pas sereine pour autant. Ainsi, le PPE (parti 
populaire europeen, de facture democrate
chretienne) entend exploiter sa progression 
en deputes et en partis adherents pour peser 
sur Ia composition de Ia Commission 
Europeenne. Mais c'est surtout Ia social
democratie qui encaisse le coup de "l'infide
lite" de pans entier de sa base traditionnel
le. Elle sera, plus qu'auparavant, au centre 
des turbulences politiques dans I'Union 
europeenne (UE). 

La crise sociale au coeur de I'UE 

Le fait majeur a EM I' abstention massive. 
Sa signification porte bien au-dela de Ia 
constatation que l'enjeu de ces elections 
etait tres limite. Elle n'est pas destinee a se 
repeter telle quelle lors des prochaines legis
latives ou municipales. Neanmoins les 
etudes faites a chaud montrent trois choses 
substantielles, qui, elles, ont une vraie por
tee : demobilisation electorale n'egale pas 
"desinteret politique; le ref us de I'UE ne 
signifie pas le rejet de I'Europe; Ia defaite 
cuisante de Ia social-democratie ne 
debouche pas (encore) sur un renforcement 
de Ia droite. 

La plupart des commentateurs politiques 
convergent sur une conclusion : le rejet de 

Ia politique actuelle (neoliberale) et une aspi
ration profonde a un changement. Le bilan 
(anti)-social des partis sociaux-democrates et 
de I'UE est au coeur de Ia situation politique 
et de Ia preoccupations de Ia population. 
Meme Ia guerre des Balkans n'a pu changer 
cette donne. Si elle a pu pousser Ia cote de 
popularite des chefs d'Etat ou des premiers 
ministres com me "chefs de guerre" ou "arti
sans de Ia paix", leurs gouvernements n'en 
ont point profite. Seules des formations poli
tiques minoritaires mais qui etaient oppo
sees a Ia guerre, ont pu etre affectees par 
des deplacements de voix limites en nombre 
mais avec effet a leur niveau (ex. le PRC en 
ltalie, IU en Espagne, Ia liste LO-LCR en 
France ... ). Le Kosovo aura plus 
d'influence sur le comporte
ment des gouvernements et 
des partis que sur leurs electo
rats. 

Au sommet de I'UE, autour 
de Ia social-democratie, 
s'est constitue un 
nouveau consensus 
et une forte volonte, nes 
de cette guerre, tournant quasi
officiellement Ia page de "I'Europe 
sociale" pour afficher Ia puissance de 
I'UE, autour de Ia "defense commu
ne", de Ia conquete a I'Est et d'une 
tentative decreer une nouvelle capaci
te de decision au sommet de I'UE ("refor
me institutionnelle"). Ainsi, Schroder, pous
se par sa defaite electorale, a decide de pas
ser en force. Delivre de Lafontaine et de Ia 
pression des Grunen, "le camarade des 
patrons" (comme l'appelle Ia gauche du 
SPD) a compacte son gouvernement et lance 
le plus lourd paquet de restrictions budge
taires de "l'histoire" de I'AIIemagne de 
l'apres-guerre. Jospin suit ce mouvement, 
mais a sa maniere. Meme s'il cultive sa diffe
rence, en s'attachant aux restes de !'heritage 
ideologique social-democrate que le couple 
Blair-Schrbder veut detruire. D'Aiema avec 
son arrogance sereine, s'en est pris au syste
me des pensions, en pleine campagne elec
torale, poussant le PDS un peu plus au fond 
(16 %) ! Ventroni, le president du Parti, a 

ete oblige d'appeler a un retrait immediat et, 
lui, "le democrate americain", a propose Ia 
relance de Ia concertation avec les appareils 
syndicaux. 

La on touche a deux questions fonda
mentales. 

La premiere, c' est le rapport entre social
democratie et mouvement syndical. Depuis 
plus d'un siecle, ce relais a double entree a 
assure Ia stabilite du systeme capitaliste en 
Europe et. .. de Ia social-democratie. Ce lien 
est fortement compromis : dans les annees 
80, les directions social-democrates avaient 
elles-memes pousse a Ia "deconnexion" 
pour donner des gages a Ia bourgeoisie. 
Celle-ci ne sera+elle pas tentee de ramener 

le poids social du mouvement syndical 
au niveau ou est tombe le poids 
institutionnel des partis sociaux

democrates ? Que vont 
faire, dans ces conditions, 
les appareils syndicaux 

pour lesquels ce lien ouvrait 
Ia porte a Ia capacite legis

lative, Ia concertation a 
haut niveau et les privi

leges materiels ? 
La seconde, c' est Ia panne 

"strategique" qui eclate deja au sein 
de certains partis sociaux-demo
crates : si Ia reforme neoliberale de 

Ia societe aliene Ia base des ouvriers 
et employes, sans gagner pour autant 

les couches salaries intermediaires et les 
jeunes generations, quel sera le prix a payer 
pour Ia poursuite d'une telle politique, et si 
l'on passe a !'opposition, quelle politique 
alternative ? 

On entre sans aucun doute dans une 
nouvelle etape de Ia crise du mouvement 
ouvrier traditionnel. 

Les Verts dont les progres "com pen
sent" (sauf en Allemagne) en partie Ia chute 
social-democrate, sont plus que jamais asso
cies a cette politique neoliberale. Depassant 
leurs inhibitions originelles, ils confortent 
l'option strategique (les Belges rejoignant 

* Fran\ois Vercammen est membre du Secretariat 
unifie de la !Ve lnternationale. 
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desormais les Verts allemands et fran<;ais). 
Leur politique n'aide pas Ia resistance a Ia 
nouvelle vague neoliberale qui est annon
cee. Nes en dehors du mouvement ouvrier, 
le Verts ont ete incapables jusqu'a aujour
d'hui de creer une assise organisee equiva
lente a celui-ci. Lavictoire de Joschka Fischer 
au congres de crise des Grunen et l'avancee 
spectaculaire de Cohn-Bendit dans les elec
tions acheveront Ia mutation des Verts en un 
courant liberal/libertaire. Depourvu de relais 
organises dans Ia societe, leur stabilite (rela
tive) ne peut etre assuree que par un enraci
nement dans les couches urbaines, avec un 
niveau culture! et salarial relativement eleve : 
le Manifeste des "jeunes verts" allemands 
appelant a Ia liquidation de l'esprit 68 et 
souhaitant !'absorption du FDP liberal est en 
parfaite concordance avec Ia campagne de 
Cohn-Bendit. 

Au total : Ia force centripete des princi
pales forces politiques (anciennes et "nou
velles") autour de Ia politique neoliberale 
poussera a son comble l'ecart desormais 
abyssal entre "Ia masse des gens" mecon
tents et desar<;onnes et les mouvements 
sociaux qui organisent Ia resistance d'une 
part, et de l'autre, "leurs" representations 
politiques-institutionnelles qui vont carre
ment dans Ia direction opposee. 

Difficile quete de IE~gitimite 

Le passage a I'UE supranationale avec 
abandon de souverainete nationale continue 
a poser probleme, de fa<;on plus aigue dans 
certains pays que dans d'autres. 

Dans le nord de I'Europe, Ia reticence 
reste forte. Elle oscille en fonction de fac
teurs tres conjoncturels (economie) ou eve
nementiels (scandales). Au Danemark, les 
deux mouvements d'opposition ont mainte
nu un score eleve, depassant nettement Ia 
social-democratie. En Suede, le Parti de 
gauche (ex-communiste) tres critique, conti
nue sa mantee fulgurante (de 4 % en 1994 
a 16 %). Ailleurs, I'UE est desormais accep
tee, fut-ce de maniere critique, soit comme 
un fait accompli et naturel etant donne Ia 
situation geo-economique du pays (Benelux, 
Allemagne et, largement, Ia France), soit que 
I'UE y distribue aides et avantages (lrlande, 
Espagne, ltalie, et meme Ia Grece, malgre Ia 
violence qu'y engendre les privatisation et 
l'austerite). Sauf retour de manivelle par une 
crise institutionnelle majeure, cette evolution 
est censee durer. L'alliance entre Ia democra
tie-chretienne et Ia social-democratie en a 
ete Ia cle de voute dans le noyau de I'UE (ce 
que les partis concernes ont paye le prix le 
plus fort). 

Restent deux pays ou ce passage a (un 
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certain degre de) Ia supranationalite mine le 
systeme politique : Ia France et Ia Grande
Bretagne. Pas les moindres done ! Le main
tien, voire le renforcement des "souverai
nistes" a brise l'epine dorsale des deux prin
cipaux partis bourgeois de ces pays, le parti 
gaulliste et les Tories (parti conservateur). 
Leurs liens profonds avec l'histoire du pays 
et ses traditions particulieres, qui leur ont 
cree une legitimite tres forte et partant une 
assise populaire dans Ia classe ouvriere et Ia 
petite-bourgeoisie traditionnelle, les empe
chent de prendre le virage vers I'UE mone
taire et militaire. Le probleme est vaste : le 
repli sur I'Etat national est encore majoritai
re dans le Labour si n'est dans sa base elec
torale actuelle. En France, il rayonne au sein 
de Ia social-democratie (Chevenement) et du 
PC, ainsi que dans !'intelligentsia dont on 
connalt le role important. 

Parallelement, I'UE re<;oit un renfort 
assez inattendu des pays ou une importante 
question nationale ou regionale subsiste qui 
met en cause I'Etat national. La France n'a 
pas fini avec Ia Corse et, aujourd'hui, les 
langues regionales. En Grande Bretagne, "Ia 
devolution" (redistribution des pouvoirs vers 
les regions) que Blair a initiee, derape : loin 
de renforcer le contr61e du Labour en Ecosse 
et au Pays de Galles (sans parler de l'lrlande 
du Nord), ce qui etait le pendant de Ia refor
me pour Ia faire dans Ia stabilite, ce sont des 
forces nationalistes qui progressent specta
culairement. Cela vaut aussi pour I'Espagne, 
ou Ia poussee des forces "autonomistes" et 
independantistes aux elections (surtout les 
municipales) menace l'equilibre de I'Etat. 

Ce qui se profile derriere cette realite a 
premiere vue disparate, c' est une question 
democratique vaste et complexe, a laquelle 
ni I'UE ni les Etats nationaux ne peuvent 
repondre. 

lnadequation entre I'Etat 
et Ia societe 

Une autre grande question, qui a traver
se les elections et qui ne cessera de se mani
fester, est celle du rapport entre I'Etat et Ia 
societe. Abstraction faite du probleme de Ia 
necessite regulatrice de I'Etat sur le plan eco
nomique (debat ouvert a l'echelle mondiale 
par rapport a Ia crise tumultueuse recente), 
I'Etat est de mains en mains "supporte" a 
cause de son "immixtion" dans les rapports 
societaux. Cela comporte certainement un 
ensemble d'aspect tres contradictoires. 
Certains sont franchement reactionnaires, 
en synergie avec Ia politique neoliberale et 
!'omnipresence du marche ("libre" concur
rence, individualisme, mantee du pouvoir 
juridique en place de Ia politique, deperisse-

ment de droits protecteurs des plus faibles et 
des plus pauvres, lobbying et marketing ... ). 
Mais d'un autre cote, il signale aussi un eveil 
durable d'une societe civile agissante. Cette 
activite remet a mal, par un autre biais que 
"1968", toutes les formes de tutelle. Elle est 
portee par une evolution des mCEurs sur les 
questions vitales (Ia vie, Ia mort, Ia naissan
ce, Ia sexualite, !'education) qui soulevent de 
nouveaux problemes, portent sur de grands 
principes, exigent des reponses legales a 
dimension de Ia civilisation (euthanasie, 
avortement, homosexualite, bio-gene
tique ... ). 

A cote de Ia difficulte pour les courants 
progressistes d'y repondre adequatement, 
!'evolution des mCEurs frappe de plein fouet 
Ia sphere democrate-chretienne. Et le pape y 
apporte plus que son grain de sel. En guerre 
pour sauver son Eglise, il ne cesse d'interve
nir avec emphase par ses campagnes mon
diales et italiennes. Plus a gauche que Ia 
mouvance "moderniste" (les Verts, Ia social
democratie, !'intelligentsia d'Etat) sur les 
question qui touchent a !'exploitation capi
taliste, a Ia "marchandisation" generale de 
Ia societe, a Ia guerre (des Balkans par 
exemple), il tente de resoudre Ia crise exis
tentielle dans un sens reactionnaire, totale
ment a contre-courant. 

C' est un des facteurs qui ont pulverise Ia 
democratie chretienne et confortent 
Berlusconi. En Belgique, Ia mise a jour pro
gressiste de Ia DC flamande qui avait echoue 
recemment, est une des raisons de ses 
deboires. En Allemagne, Ia CDU-CSU n'est 
pas sortie de sa crise "programmatique" 
que les elections de septembre 1998 avait 
revelee en lui donnant un sens sociologique
ment ues marque : ce parti est en train de 
"quitter Ia ville". Les europeennes ont 
amene un redressement tres spectaculaire, 
mais c'est Ia CSU, bavaroise et tres reaction
naire, qui se renforce en voix, alors Ia CDU 
en perd. Ce vieux fond reactionnaire qui se 
reveille, se retrouve certainement ailleurs en 
Europe et dans d'autres partis. Mais ce sont 
les partis democrates-chretiens qui en sont 
les principales victimes. 

Defis de Ia recomposition 
a gauche 

C'est sur cet arriere-fond politique et 
social, que se pose Ia recomposition a 
gauche. 

La percee de Ia liste LO-LCR, les PC qui 
ont survecu a l'effondrement du stalinisme 
et s' en sont degages (en partie), des cou
rants de gauche au sein de Ia social-demo
cratie et les Verts souvent peu coherents et 
peu solides, des organisations de !'extreme-



gauche qui ont depasse les abstractions sec
taires et gauchistes, forment une gauche 
radicale qui devient visible a l'echelle de 
!'Europe. A contre-courant et en decalage 
avec Ia position defensive de Ia classe 
ouvriere. 

La premiere chose a remarquer : plus 
qu'auparavant il y a debat, celui-ci est 
public, le ton est nettement mains arrogant 
et il est directement lie a !'existence (voire a 
Ia survie) de ces organisations comme force 
significative. 

La seconde, c'est qu'en general, le 
centre de gravite de l'activite c'est Ia defen
se des acquis, le soutien aux revendications 
immediates et les luttes des couches exploi
tees et opprimees, ainsi que le cap sur Ia 
"transformation sociale", c'est-a-dire Ia lutte 
contre le capitalisme. 

Apres, se pose un double defi : 
- D'abord, Ia necessite de s'adresser a Ia 
societe comme telle, et d'y reconnaltre, pui
ser et stimuler les ressources de resistance, 
d'organisation et de vitalite militante telles 
qu'elles apparaissent (et non comme on 
voudrait qu'elles soient). Cela pourrait etre 
decisif. Certes, les organisations ouvrieres et 
sociales continuent a etre des sources de 
resistance et de militantisme tres impor
tantes. Mais elles ont perdu leur monopole 
de Ia mediation entre Ia societe et le pouvoir 
politique. La societe civile plus agile et active 
n'a pas encore reussi a constituer des instru
ments pour une action collective et conti
nue. II n'y a toujours pas de processus d'ac
cumulation et coagulation des forces (cf. en 
Belgique, le resultat derisoire sur le plan du 
mouvement organise des enormes mobilisa
tions liee a Ia "crise blanche" qui pourtant 
ne cesse de "peser" et qui s'est a nouveau 
exprime electoralement). Les mouvements 
sociaux de Ia derniere decennie qui ont une 
capacite "protagoniste" (telle que les 
Marches Europeennes, ATTAC, CADTM) 
sont exemplaires mais leurs assises restent 
encore faibles. Le discours politique sur ces 
sujets, surtout quand il reussit a percer dans 
les grands medias, est important; meme s'il 
sert quelque part comme substitut et antici
pateur de I' action et de !'auto-organisation. 
- Ensuite, et c'est sans doute le plus diffici
le a faire, c'est de depasser l'inadequation 
des traditions et des formes organisation
nelles des organisations politiques engagees 
dans Ia recomposition, par rapport aux 
modalites d'action, de reflexion et d'organi
sation que se donne aujourd'hui une societe 
ouest-europeenne en activite. 

Cela fait certainement partie du bilan du 
PRC italien. Et de l'avenir de !'alliance entre 
LO et Ia LCR. 

le 4 juillet 1999 

Union Europeenne - France 

Un succes pour tous 
les revolutionnaires 

en Europe 
par 
Alain Mathieu* 

C I est Ia premiere fois qu'en France une 
liste independante des organisations 

revolutionnaires passe ia barre des 5 % et 
obtient des elus a une election nationale. 
C'est un evenement qui montre qu'une 
gauche radicale peut etre non seulement au 
coeur des luttes sociales mais aussi peser sur 
le terrain electoral. Ce sera un point de refe
rence pour toutes les forces radicales en 
Europe. 

Plus de 915 000 electeurs et electrices, 
5,2 %, se sont exprimes en notre faveur. Ce 
vote confirme les 
bons resultats obte
nus par Lutte ouvrie
re depuis 1995 et Ia 
LCRen 1998. 

refuse Ia soumission aux imperatifs capita
listes. Cette force electorale est un point 
d'appui pour les luttes et les echeances 
futures : les 35 heures, Ia regularisation des 
sans-papiers, Ia remise en cause du systeme 
des retraites, les plans de licenciements ou 
les privatisations, le productivisme agro
industriel qui empoisonne notre alimenta
tion. Autant d'axes de notre campagne qui, 
nous le savons, seront sujets a mobilisations 
et mettront encore plus en contradiction ce 
gouvernement et les aspirations populaires. 

Nous avons reussi a franchir Ia barre des 
5 %, mais sans pour autant bousculer les 
rapports de forces a gauche. 

La liste depasse 
les 6 % en Lorraine, 
Haute-Normandie, 
Picardie, Nord-Pas
de-Calais. Elle fran
chit le seuil des 7 % 
en Seine-Saint-Denis 
et dans le Pas-de
Calais, elle le fr61e en 
Seine-Maritime ou 
dans I'Oise. Dans 
beaucoup de 

Arlette laguiller (LO) et Alain Krivine (LCR) a one manif de soutien aux sans-papiers. 

grandes agglomerations les resultats sont 
significatifs, et depassent le PCF a Paris, 
Lyon, Strasbourg, Toulouse, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Lille ... 

Dans de nombreuses villes ouvrieres, 
generalement des municipalites commu
nistes de Ia "ceinture rouge" des vi lies 
industrielles et en region parisienne, les 
scores sont plus importants, entre 7 et 10 
%. Une fraction de !'opinion populaire se 
fidelise dans un vote a Ia gauche de Ia majo
rite gouvernementale et s'est saisie de notre 
liste pour envoyer un signal clair au patronat 
et a Ia droite, mais aussi a Ia gauche ges
tionnaire. Un geste de refus des politiques 
qui conduisent au ch6mage et a Ia misere, 
une recherche d'une autre voie, une voie qui 
remette en cause Ia gestion patronale et 

En matiere electorale, rien n'est acquis 
d'avance. Meme si Ia fidelite d'une frange 
de l'electorat a Arlette Laguiller, construite 
sur une presence reguliere de LO dans les 
campagnes electorales, est pour beaucoup 
dans ce succes commun, le palier des 5 % 
obtenu par LO en 1995 n'est pas garanti a 
chaque fois, 

En 1997, Lutte Ouvriere obtenait 2,7 % 
dans une election a deux tours, ou le vote 
utile joue plus en faveur des partis tradition
nels. Aux elections regionales de 1998, LO et 
Ia LCR avaient obtenu en moyenne 4,5 % 
des voix. Mais c'etait dans les regions ou 

*Alain Mathieu est memhre du Bureau politique 
de la Ligue communiste n'volutionnaire (section 
franpise de !a IVe Internationale). 
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nous avions choisi de nous presenter, done 
Ia ou nous sommes habituellement presents. 
En 1999, c'etait un scrutin national qui 
concernait 40 millions d'electeurs, meme 
dans les regions ou nous n'avons pas d'im
plantation ni de bons scores habituellement. 
Et cette fois-ci, contrairement aux elections 
des conseils regionaux de mars 1998, Ia 
gauche plurielle se presentait en ordre dis
perse une partie des votes critiques s'est 
peut-etre portee vers les listes des Verts ou 
de "Bouge !'Europe" (du PCF), qui ont tente 
d'appara1tre, de maniere plus ou moins habi
le, a une certaine distance du gouverne
ment. 

Ces 5,2 % peuvent etre consideres 
comme un progres par rapport aux regio
nales ... sans compter les europeennes de 
1994, ou !'extreme-gauche reunissait 3)%. 

D'autant que ce resultat est obtenu dans 
le contexte d'une abstention massive, 
d'abord dans les couches populaires se 
desinteressant d'un Parlement europeen 
denue de pouvoirs reels, ina pte a "changer 
Ia vie". Cette faible participation populaire a 
aussi touche notre liste. 

II est done difficile de comparer ce resul
tat avec les scores precedents presidentiels, 
legislatifs ou regionaux. 

Toutes les listes sont evidemment tou
chees par !'abstention, comme a toutes les 
europeennes (53 % d'abstention, 2,5 % 
de plus qu' en 1994). Mais a Ia difference des 
annees precedentes, !'abstention a ete plus 
forte a droite et a l'extreme-droite qu'a 
gauche. Face a Ia division du Front National 
et de Ia droite, nombre de leurs electeurs se 
sont abstenus (chez les plus ages, les agri
culteurs, les commerc;ants). Par contre Ia 
tranche 18-25 participe plus qu'a !'habitude, 
ce qui est un phenomene nouveau . Dans 
cette tranche d' age-l a les Verts ont de 18 a 
20 %, le PS de 20 a 22 %, notre liste de 6 
a8%,1ePCF4%. 

Une exception fran~aise, 
heritage des greves 
de l'hiver 1995 ? 

Les resultats gauche/droite sont equili
bres pour Ia premiere fois depuis 1 0 ans. 
Pour Ia premiere fois depuis des annees, le 
Front National recule de maniere significati
ve. La droite traditionnelle explose. 

Apres deux ans de gouvernement 
Jospin, Ia gauche gouvernementale reste 
majoritaire, a Ia difference du reste de 
!'Europe, notamment de I'AIIemagne et de 
Ia Grande Bretagne, et n'est pas sanctionnee 
par un vote a droite. Cela renvoie a des 
marges de manoeuvre maintenues pour le 
PS (il obtient 22 %, quand Jospin obtenait 
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23 % au premier tour des presidentielles en 
1995), liees a l'eclatement de Ia droite, a 
l'enveloppe politique et ideologique de Ia 
politique de Jospin, plus marquee a gauche 
que celle de Blair ou Schroder ... 

Le score des Verts (9)2 %) marque en 
partie une defiance vis-a-vis du PS, malgre 
les positions de sa tete de liste Cohn-Bendit. 
La percee des Verts est Ia combinaison de 
plusieurs facteurs : 
- un positionnement europeen bien perc;u 
notamment des jeunes 
generations ; 
- un vote ecologiste, 
renforce par !'affaire du 
poulet a Ia dioxine ; 
- les effets de Ia guerre 
du Kosovo ; 
- un vote critique de 
certains secteurs vis-a-vis 
d'une serie de positions 
du PS (ecologie, sans
papiers ... ). 

sont abstenus. C'est le resultat d'une ten
dance devenue structurelle - quels que 
soient les choix de Ia direction communiste, 
le parti perd - et ce que confirme le recul 
des partis communistes ou d' ex-PC ailleurs 
en Europe. La mutation est en panne. 

Ce nouveau paysage politique franc;ais 
annonce des modifications de Ia donne poli
tique a gauche, avec une nouvelle phase de 
Ia crise du PCF. 

Le mouvement greviste de l'hiver 1995 
avait bouleverse Ia donne 

En meme temps, en 
adherant a une construc
tion europeenne sociale 
liberale, Ia critique de Ia 
societe de Cohn-Bendit 

Armonie Bordes (LO), 

politique et sociale en France. 
II faut savoir en mesurer les 
limites, les paliers, voire 
l'epuisement sur le terrain 
des recompositions syndi
cales, meme si de nouvelles 
luttes sur les 35 heures ou de 
nouvelles mobilisations sur 
les fonds de pension et les 
retraites vont reappara1tre. 
Mais au niveau electoral, Ia 
parenthese ouverte par 1995 
n'est pas refermee : Ia droite 
triomphante sur le theme de 
Ia "fracture sociale" apres les 
degats du mitterrandisme 

employee dans Ia chimie, 
deputee europeenne 

ne fait plus de Ia question sociale et du refus 
du liberalisme un critere discriminant, ce qui 
marque une difference importante avec les 
references des Verts dans Ia derniere perio
de. 

II faut differencier !'analyse de !'evolu
tion politique negative des Verts et !'image 
que Ia liste Verts a donnee dans !'opinion. 
Ceux qui ont vote Cohn-Bendit ne se sont 
pas prononces pour autant pour les bombes 
et le liberalisme. Le temps d'une campagne 
il a su mettre en avant des propositions qui 
ne le reduisaient pas au "vert-kaki" ou au 
"vert liberal". Sa liste permettait a certains 
electeurs de penser faire un vote utile pour 
inflechir Ia politique du gouvernement, une 
liste qui apparaissait moins liee a celui-ci. 

Le declin du PCF continue. Avec 6,8 %, 
il retrouve le meme resultat qu'aux euro
peennes de 1994, son plus mauvais score. 
En decidant d'ouvrir sa liste a 50 %de can
didats non membres du PCF (G. Fraisse et F. 
Sylla, deuxieme et cinquieme sur Ia liste sont 
membres du PS), R. Hue n'a cesse de faire le 
grand ecart entre son soutien et sa partici
pation au gouvernement, et les exigences de 
son electorat traditionnel. II a abouti a 
brouiller le message de sa liste qui, selon les 
candidats aux positions opposees, pouvait 
etre ni pour, ni contre le traite de Maastricht, 
ni pour, ni contre Ia guerre au Kosovo. 

Beaucoup de militants du PCF ont refuse 
de faire Ia campagne, de nombreux elec
teurs ont vote pour notre liste, d' autres se 

s'est echouee sur l'ecueil des greves. La 
gauche a pu remonter Ia pente, et dans 
celle-ci, le pole radical-revolutionnaire s'est 
renforce, pour Ia premiere fois sous un gou
vernement de gauche. Apres decembre 
1995, Ia droite a perdu en 1997, s'est enfon
cee aux regionales de 1997, coule en 1999. 
C'est Ia resistance au liberalisme qui traverse 
tout le debat politique en France, qui eclate 
Ia droite entre liberaux et nationaiistes. 

Apres !'election, Cohn-Bendit a dO 
avouer : « En France, il y a une chose qui 
complique tout c'est !'heritage des greves 
de 1995. II est temps de de passer eel a ... 
refuser le neoliberalisme sans buter sur un 
neotraditionalisme. )) 

Ce qui "complique tout" pour !'ancien 
leader de Mai 68 a fait le succes de notre 
liste et nous rejouit pour l'avenir. 

LCR/LO, une forte 
mobilisation militante 

Le contenu de Ia plate-forme a constitue 
un point d'appui pour Ia propagande et 
!'agitation sur un plan d'urgence contre le 
ch6mage et Ia crise. 

La campagne a demontre les capacites 
communes de rassemblement de LO et de Ia 
LCR : 62 meetings communs d'Aiain Krivine 
et Arlette Laguiller ont rassemble plus de 32 
000 personnes. La campagne s'est conclue 
par un meeting de 5 500 participants a 
Paris. 
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Plus de 150 reunions, meetings et 
cercles de Ia LCR seule ont, de plus, reuni 
pres de 3 000 personnes. 

Nous avons pu aussi noter un mouve
ment de Jeunes et de mili
tants/sympathisants PCF 
vers nos initiatives. 

La campagne a eu une 
bonne couverture media
tique, malgre l'hostilite de 
redactions qui ne nous fai
saient pas de cadeaux, et 
l'acces inegalitaire aux 
medias : deux minutes de 
campagne officielle a Ia 
tele ! 

gauche", "revolutionnaire" couvrait les 
mesures du plan d'urgence. 
e La guerre au Kosovo nous a ete defavo
rable. Le debat a ete etouffe pendant deux 

Enfin, une remobilisa
tion sans precedent depuis 
une dizaine d'annees de Ia 
LCR debouche sur de nou-

Roseline Vachetta (LCR), 

mois, faisant passer les pre
occupations sociales apres 
le debat sur Ia guerre. 
Autant les grandes !ignes 
de notre position etaient 
justes ("Ni OTAN, ni 
Milosevic, autodetermina
tion du Kosovo") autant 
nous avons eu du mal a Ia 
faire comprendre par notre 
electorat potentiel (toutes 
les etudes d'opinion man
trent qu'il etait a 60 % en 
faveur d'une intervention 
contre Milosevic) 

educatrice specialisee, 
deputee europeenne 

velles implantations dans des villes petites et 
moyennes. La campagne commune avec LO 
s'est doublee d'une apparition propre de Ia 
LCR, notamment autour d'un programme 
europeen, avan~ant des mesures trans1toires 
pour rompre avec le capitalisme et redefinir 
les contours d'un projet socialiste. 

Les rapports entre LO et LC R ont ete 
loyaux, sans manoeuvres, une fois que le 
cadre de Ia campagne commune etait fixe. 
Nous avons constate a plusieurs occasions 
que nous pouvions nous influencer mutuel
lement : ce fut le cas pour elaborer Ia plate
forme, mais aussi sur Ia guerre du Kosovo, 
ou LO, pourtant peu portee a comprendre 
les questions nationales, nous a rejoint 
autour de l'autodetermination du Kosovo 
contre I'OTAN et Ia purification ethnique. 

Si Ia LCR a porte un jugement positif sur 
le resultat obtenu, cela ne l'a pas empeche 
de s'interroger sur ce qu'il a manque pour 
faire mieux, et tirer quelques le~ons pour 
l'avenir : 
e Notre liste s'est laissee enfermer dans le 
piege d'un duel avec Ia liste du PCF. Cette 
presentation de notre campagne fut cultivee 
a loisir par Ia presse. LO a insiste sur Ia 
dimension "reconstruire un vrai communis
me", sur le theme du "Parti communiste 
revolutionnaire" a construire. Un discours en 
reference au vrai communisme qui ne pou
vait attirer Ia majorite des electeurs de 
gauche, meme critiques vis-a-vis du gouver
nement, et laissait indifferente Ia jeune 
generation ... A l'heure ou Ia baisse de l'elec
torat du PCF s'accentue, il faut trouver 
d'autres voies pour rendre credible une alter
native au capitalisme. 
e Notre campagne n'a pas ete assez identi
fiee autour de 4 ou 5 grandes mesures 
immediates pour une autre Europe. Trap 
souvent !'affirmation d'un vote "extreme-

Des perspectives 
pour les revolutionnaires 
en Europe ... 

En France comme en Europe, nous 
devons formuler des propositions unitaires 
sur des revendications liees aux mobilisations 
des travailleurs ou des chomeurs, ou sur les 
mesures d'un plan d'urgence contre Ia crise, 
pour une Europe unie, socialiste et democra
tique. 

Aux militants associatifs, syndicalistes, 
electeurs de notre liste, aux communistes, 
ecologistes, socialistes, a !'ensemble du 
mouvement ouvrier, nous proposons !'unite, 
le rassemblement sur des propositions 
concretes qui construisent un nouveau rap
port de forces face au patronat et au gou
vernement. 

Nous proposons a LO, mais aussi a 
d' aut res courants de Ia gauche critique, des 
actions et des debats tournes vers !'en
semble du mouvement social. Nous sommes 
en meilleure position pour nous adresser a 
toute Ia gauche et a ses partis, a I' ensemble 
du mouvement ouvrier, pour mener ces 
campagnes, mais aussi pour multiplier les 
propositions et les demarches unitaires vis-a
vis du PCF et des militants communistes . 

Ce resultat sera aussi un point d'appui 
pour avancer dans Ia voie de Ia construction 
d'une nouvelle force politique pour les tra
vailleurs. Une force politique qui soutienne 
les luttes sociales, defende 
une alternative anticapita
liste, une perspective poli
tique opposee au gouver
nement de Ia gauche gou
vernementale, et enfin pre
pare les conditions d'une 
transformation radicale de 
Ia societe. 

Elle doit chercher a etre le correspondant 
politique de responsables des mouvements 
sociaux et des animateurs des luttes, etre Ia 
reference dans une serie de milieux syndica
listes, associatifs, travailleurs combatifs, mili
tants communistes, ecologistes radicaux et 
socialistes critiques. Ce projet ne peut se 
reduire a nos deux organisations ou aux 
seuls groupes revolutionnaires. 

La LCR et LO ont des responsabilites par
ticulieres. Elles ont decide d'etablir des rela
tions permanentes au niveau des directions 
nationales et locales, en discutant reguliere
ment les politiques des uns et des autres, et 
en testant les possibilites d'actions com
munes. Ce que nous avons ete capables de 
defendre pendant Ia campagne electorale, 
nous devons essayer de le traduire en activi
tes communes sur des questions sociales ou 
democratiques. 

Le contact et l'activite commune de nos 
cinq elus peut etre le point d'appui pour 
avancer dans cette perspective. Nous cher
cherons, ensemble, le maximum d'expres
sion commune de nos 5 elus sur tout les 
points ou 
c' est possible, 
au Parlement 
europeen 
comme en 
France. 
II faudra 
apprendre 
aussi le travail 
parlementai
re, qui doit 
servir de tri
bune a !'ex
pression 
d'une autre 

Chantal Cauquil (LO), 
employee des assurances, 

deputee europeenne 

politique, mais devra aussi etre capable de 
s' appuyer sur les mobilisations sociales et 
ouvrieres pour les concretiser en proposi
tions de lois, de resolutions au Parlement 
europeen : interdiction des licenciements 
dans les entreprises qui font du profit, 
reduction du temps de travail, alignement 
vers le haut des acquis sociaux, salaire mini
mal europeen, defense des retraites et lutte 
contre les privatisations, autant de combats 
qui peuvent etre Ia base d' activites et de 
campagnes communes et devront se porter 

-~-

sur le terrain europeen. 
Nous aurons besoin de Ia 
collaboration de toutes les 
forces radicales pour faire 
vivre une alternative a 
!'Europe de Maastricht. Les 
elus LCR-LO seront les 
votres, sans patrie n i 
frontieres ! • 
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La crise des droites fran~aises 
I 

par 
Christian Picquet* 

C ontrairement au reste de I'Union euro
peenne, en France, le scrutin du 13 juin 

aura vu les droites parlementaires se frag
menter comme jamais depuis Ia fondation 
de Ia V'me Republique. Certes, le total des 
voix recueillies par les formations conserva
trices et par I' extreme droite (44, 12 %) 
continue de devancer !'addition des suf
frages obtenus par Ia gauche et !'extreme 
gauche (43,63 %). Mais le camp bourgeois 
fran~ais subit une crise majeure et chacune 
de ses composantes demeure loin derriere 
un Parti socialiste qui confirme sa place cen
trale sur l'echiquier politique et dont Ia liste 
caracole en tete avec 21,95% des suffrages 
exprimes. Victime de Ia scission qui I' a affec
tee en decembre dernier, !'extreme droite 
plafonne pour sa part a son etiage le plus 
bas depuis 1984 : les partis respectivement 
emmenes par Jean-Marie Le Pen et Bruno 
Megret n'obtiennent, a eux deux, que 8,97 
%des voix. 

Une tendance lourde 

Un resultat aussi mauvais s'explique 
d'abord par !'abstention qui aura frappe, a 
cette election, 53,24 % du corps electoral. 
Situation exceptionnelle pour I'Hexagone, 
c'est l'electorat conservateur qui aura ete, 
cette fois, plus touche que l'electorat de 
gauche. Base sociale Ia plus fidele de !'oppo
sition, les agriculteurs auront boude les 
urnes a 62%, les artisans et chefs d'entre
prise a 54%, les cadres superieurs et profes
sions liberales a 52%. Plus que jamais, les 
droites affichent leur deficit d' audience dans 
les classes populaires et, tout particuliere
ment, dans le salariat : pas plus d'un quart 
des employes et mains d'un cinquieme des 
ouvriers ant apporte leur soutien a l'une de 
ses trois listes (1 ). 

Des scores que l'on ne peut s'empecher 
de comparer a ceux des derniers scrutins. 
Aux legislatives de 1997, le camp reaction
naire ne resistait deja bien que chez les elec
teurs ages, tandis que les secteurs actifs de 

8 lnprecor n°437/438-juillet-ao0t 1999 

Ia population (les 25-50 
ans) ne votaient plus qu'a 
29% en sa faveur. Bien que Ia tendance 
s'averat moins forte que cette annee, il 
perdait meme en audience chez les com
mer~ants-artisans, ainsi que chez les 
cadres superieurs et professions libe
rales (2). A leur tour, les elections 
regionales de 1998 refletaient le 
meme phenomene. Un politologue 
commentait alors : « La coalition 
RPR-UDF ne depasse Ia gauche pluriel-
le (3) que chez les agriculteurs (50 %) 
et les artisans, commer~ants, chefs 
d'entreprise (37 %) Son audience est 
tres modeste sur !'ensemble de I' arc sala
rial, des ouvriers (seulement 18 %) aux 
cadres superieurs (pas plus de 35 %). Le 
manque d'attraction de !'opposition se lit 
dans sa faible capacite a fideliser son electo
rat. Seulement 75 % des sympathisants de 
I'UDF de 1997 et 72 % de ceux du RPR ont 
cette fois vote pour les listes RPR-UDF. » (4) 
La deconfiture se revelait alors, dans toute 
son ampleur, lorsque le Front national parve
nait a faire litteralement exploser l'alliance 
des droites, ce qui aboutissait a Ia formation 
de coalitions integrant !'extreme droite a Ia 
tete de quatre conseils regionaux. 

Pareil paysage electoral montre bien que 
!'erosion de !'influence des droites represen
te une tendance lourde de Ia situation fran
~aise et que s'exprime de cette maniere le 
desaveu de Ia politique suivie par ses etats
majors. II est, de ce point de vue, revelateur 
que les trois themes ayant le plus compte 
dans le vote des Fran~ais aient ete les inega
lites sociales (42 %), Ia securite et Ia 
construction de !'Europe (32 %). Loin 
devant !'immigration (20 % seulement), 
sujet dont le neofascisme avait pourtant su 
faire son fonds de commerce depuis quinze 
ans. Travaillant en profondeur Ia societe, Ia 
question sociale et Ia question nationale ont, 
par consequent, fini par conjuguer leurs 
effets pour desagreger le front des droites. 

Depuis le debut des annees 90, le libe
ralisme fait I' objet d'un rejet de plus en plus 
massif au vu des desastres qu'il engendre. 
Dans le meme temps, ce sentiment se 

melange a une 
inquietude croissante 

devant les consequences de Ia 
construction europeenne sous ses 
formes presentes. Si les secteurs domi-

nants de Ia bourgeoisie adherent a Ia 
mondial1sation capitaliste et enten
dent en pousser les feux, d' autres 
s' exasperent au contra ire devant 
des processus mena~ant les posi

tions de certains secteurs du capital 
et devant une logique sociale creant 

les conditions d'explosions majeures 
dans I' avenir. Et une partie de Ia base Ia 

plus fidele a Ia droite se montre desor
mais encline a exprimer son sentiment 

d'insecurite a l'encontre des formations 
qui lui paraissent relayer une politique 

qu' elle rejette. 
Bien qu'il s'agisse du courant structurant 

Ia reaction depuis 1958 - date du retour 
aux affaires du general de Gaulle - et du 
parti dont le president de Ia Republique, 
Jacques Chirac, assura Ia presidence jusqu'a 
son election, en 1995, le Rassemblement 
pour Ia Republique est Ia principale victime 
de ce maelstrom. En alliance avec 
Democratie liberale (5), le scrutin europeen 

* Christian Picquet est membre du Bureau poli
tique de la Ligue communiste revolutionnaire, 
section franpise de la !Ve Internationale. 
1. Enquete IPSOS. publiee par Le Point du 18 
juin 1999. 
2. Pierre Brichon et Bruno Cautres. •· La cuisante 
defaite de la droite moderee ", in Le vote surpri
se, Presses de Sciences Po, 1998. 
3. Jusqu'a ce scrutin, les appareils de la droite 
fran<;:aise - le RPR, heritier du parti gaulliste, et 
l'LTDF, qui confederait les formations liberales et 
centristes - se presentaient le plus souvent en 
alliance. Depuis leur victoire de 1997, les partis 
de la gauche gouvernante sont designes sous le 
nom de " gauche plurielle "· 
4. Commentaire d'Eric Dupin pour une enquete 
de l'institut IPSOS. 
5. Cette petite formation, a la tete de laquelle se 
trouve Alain Madelin. une ancienne figure de 
!'extreme droite des annees soixante, se veut le 
porte-drapeau d'un liberalisme intransigeant. 
Lars des elections regionales de 1998, elle s'est 
montree ouverte aux accords avec le Front natio
nal. Cela !'a notamment conduite a quitter l'UDF, 
rampant ainsi son compagnonnage avec le cou
rant centriste et democrate-chretien. 



i'a~Jfa 'e plus identrfie a l'opt:on libera!e et 
des secteurs dom:nants du 

tal. Sur ce creneau, il n'aura pu compter que 
sur un eiectorat :eduit a SOil noyau dur 
(12,82 % des suffrages exorimes), do'lt ;i 

est s1gniflcatif de constater qu'!l ne se 
25 % des inegalites sociales. 

au lendema1r: du vote, 
du clan 

ma;re de Troyes : « 

l'e!ectorat du RPR a clarrernent d1t ne 
voula:t pas d'une fusron avec le iiberai:sr:,e 
Ce oue veut ie terrain, c'est le renforcement 
de Ia securite. En matiere sociale, c'est le 
rnaintien de 
soc:ale etc. >> 

de Ia securite 

Les secteurs encore fideies a 
Ia fa·ndle gaulliste auront Ia liste de 
Charles Pasqua 32 % des 
mecontents de !a Poiitique agricole commu
ne, cornme 20 % des artisans, comrner-

destabiiise, se seront 
en sa faveur. Figure marquante du RPR, 
ancten mentor de Jacques Chirac, !'ancien 
ministre de l'lnteneur aura done reussi ia 
prouesse d' arriver en tete des droites 
(1 sur une ligne << souverainiste », 

OIJ se manatent exaltatton de l'independan
ce franc;atse, phraseoiog1e antll1berale, cri

de ia constrUCTion de !'Europe et 
du modele << social-auton

taire » que le General avait incarne 
entre 1958 et 1969. Un succes 
obtenu en deprt de l'alltance 
conclue avec Philippe de Vi!liers, 
'ncamation d' une droite aussi 
extreme de Ia tradition 
contre-revo! uttonnai re 

Profitant de Ia cnse convulsive 
du dominant de !'arc conserva-
teur, Ia nouvelle UDF aura, a !'occasion 

son 
de Ia concurrence 

exacerbee entre les droites, l'une de ses 
meilieures performances (9,29%) AJfichant 
un discours aussi modernrste que resolu
men~ europeen et federaliste, mais prenant 
soin de rnatiner ces options de references 
soc:ales ie de i'u!tra 
cet avatar du courant dernocrate-chretien, 
qu'incarne Franc;ois Bayrou, aura attire a lui 
un cornmer~ant, un artisan et un cadre sur 

ains1 que 13% des dipfomes du supe
neur et autant de ch6meurs. 

La crise vient de loin 

La decomposition presente apparaTt 
l'aboutissement d'un long processus qui 
aura mme les droites fran~aises dans leurs 
projets, leurs legitimations historiques, leurs 
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bases socaies. Le ava1t b;en tente, 
a de 1958, d'oftm une a Ia 
d!stocation de coion;al eta ! exacer-
bation des concurrences 

Ciment a un bloc :;ocia! aillant les secte;~:rs 

aiors dominants du !es ciasses 
moyennes traditionnelies et certains secteurs 

influences par la 

Le reveli du monde du 
ces annees soixante, cornrnenca a mettre 
!'ed1fice a mai Le 

y 

perdit une 
large partie de son assise 

de 965, dans !e retour d\Jne 
bipolarisation de Ia vie pubiique entre dro1te 
et gauche La tourmente de fVlai 68 devait 
finalemem coOter !e a l'homme du 
18 Juin 1 mais ses successeurs se re·Je
lerent impu:ssants a Jeter les bases d'un nou
veau bloc d'une nouvelle alliance 
autour des secteurs dominants du 
capital 

Progressivement, sous Ia houiette de 
Georges Pornpidou d'abord, de 
Giscard d'Estaing ensuite, le camp conserva
teur dut s'adapter a une nouvelle donne 

1958. En-fin et surto:..rll l;electorat ccnser\'2-

une transformatior1 sensible des bases 
soclales de !' 2lectorat 
rnarque par 

sl le 
rnent se confirrne en 1973 

ies bases eiecto( aL?S du 
celles d'un 

cornrne au 

-~- notarnn~~ent avec Ia cn~o-
tion du Rassernblen;ent 

pour la 
(RPR) en decernbre 

1976 et de \/Union 
pour Ia ck:rnocrct!F: 

les fernrnes sont netternent 
plus nornbreuses que les hornn~1es et les per~ 
sonnes 
sentees. En raison de cette 

les actifs 
:'inverse bien sOr de ce que i'on constaie 
dans l'e!ectorat de 
communiste. 
doute ie 
concerne Ia 
salaries, ces demiers etant 
droite que dans !'ensemble de i'eiectorat (22 

n" 437/438- 1999 lnprecot 



France - Union Europeenne 

% a I'UDF et 24 % au RPR au lieu de 17 
%) )) (6) 

Giscard tenta bien de refonder l'assise 
sociale de son pouvoir en deployant une 
orientation moderniste censee lui rallier un 
vaste « groupe central » constitue des 
couches moyennes salariees. C'est au servi
ce de ce dessein qu'il lan~a I'UDF, confede
ration des partis liberaux et democrates
chretiens, dont l'essor devait damer le pion 
au RPR. En pure perte, Ia dynamique de Ia 
crise economique, qui ne cessa de s'aggra
ver a dater du premier choc petrolier, venant 
saper les bases de Ia tentative. 
L'exacerbation de Ia concurrence entre les 
poles dominants du monde capitaliste, Ia 
soumission de tous les gouvernements a ce 
que l'on baptisera plus tard Ia « contrainte 
exterieure » et I' elimination consecutive des 
secteurs retardataires de l'economie, Ia dere
glementation des marches et Ia perte des 
capacites de regulation et de planification de 
I'Etat sous le choc de Ia mondialisation, Ia 
dictature des imperatifs monetaires dans le 
cadre des politiques anti-inflationnistes, l'in
ternationalisation du capital et l'ouverture 
croissante du marche fran~ais vinrent percu
ter le bloc hegemonique qu'eussent voulu 
preserver les gouvernants. Cela se traduisit 
par un divorce grandissant entre les diverses 
composantes de Ia droite parlementaire et 
les classes moyennes traditionnelles, les
quelles en arriverent, a partir des annees 
quatre-vingt, a rechercher une nouvelle 
representation politique. Ce qui entraina 
l'essor du Front national, principalement au 
detriment du RPR. 

Les etats-majors s' efforcerent desespere
ment d'endiguer le processus. Sans egard 
particulier pour leurs filiations ideologiques 
respectives, ils tenterent d'abord de se doter 
de nouveaux referents, supposes leur per
mettre de gagner de nouvelles franges de 
!'opinion. Ainsi vit-on Jacques Chirac vanter 
les vertus d'un « travaillisme a Ia fran~aise 
>> a partir de 1976, avant de decouvrir celles 
de !'ultra liberalisme apres !'election de 
Fran~ois Mitterrand, en 1981, dans Ia ver
sion maximaliste que lui donnait, a l'epoque, 
!'ecole de Chicago. La question du leader
ship a droite s'en trouva aiguisee, RPR et 
UDF voyant se dissoudre davantage leurs 
identites propres tandis que leurs electorats 
se confondaient de maniere grandissante. 
Laissons encore Ia parole a Donegani et 
Sadoun : « La fin de Ia decennie soixante
dix apparait done tout a fait nouvelle dans 

6. jean-Marie Donegani et Marc Sadoun. , Les 
droites dans Ia vie politique. le jeu des institu
tions •. in Histoire des droites en France. tome I. 
Gallimard 1992. 
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l'histoire de Ia droite sous Ia vo Republique 
puisque les deux courants liberal et gaulliste, 
divises et antagonistes sur le plan des for
mations partisanes, sont au contraire large
ment unifiees sur le plan des clienteles elec
torales. Si Ia periode qui s'ouvre avec le sep
tennat de Valery Giscard d'Estaing peut etre 
considere comme le temps des partis, c'est 
d'abord du fait de ce decalage nouveau 
entre le peuple de droite et sa representa
tion. » 

En 1995, les droites aborderent 
l'echeance presidentielle sans avoir trouve 
!'issue de leur crise. Par l'echec ou le peu de 
resultats des politiques alors menees, les 
deux episodes cohabitationnistes de 1986-
1988 et 1993-1995 n' avaient fait qu' exacer
ber les problemes de programme, de legiti
mite populaire et de direction en leur sein. 
La recomposition, qu'eOt dO logiquement 
appeler pareille situation, s'etait heurtee a 
des mecanismes institutionnels reproduisant 
Ia polarisation des scrutins entre deux 
grands blocs, ainsi qu'a Ia paralysie propre 
d'appareils partisans en voie de desagrega
tion. 

La presidentielle de 1995 fut ainsi l'ulti
me tentative de dessiner une reorganisation 
possible de !'architecture des droites. A un 
pole, derriere Edouard Balladur, une tendan
ce liberale et conservatrice pretendit federer, 
autour de choix correspondant a !'interet du 
capital financier, Ia base sociale traditionnel
le de Ia droite et les couches superieures du 
salariat, celles dont Ia position ne se trouve 
pas menacee par les choix economiques et 
europeens du moment. A !'autre pole, avec 
Jacques Chirac, s'affirma une logique 
recherchant, dans !'heritage du bonapartis
me et du gaullisme, le socle d'une grande 
force populaire de droite, opposant au 
deferlement liberal un certain repli sur 
I'Hexagone, le retour a une conception 
volontariste de I'Etat, l'objectif affiche etant 
d'ouvrir Ia voie au ressourcement du « 
pacte republicain ». Par un paradoxe tout a 
fait eloquent, puisqu'il consacra !'impuissan
ce de I'UDF a porter un projet lisible, cette 
fracture s'opera au sein du RPR. Et par un 
autre paradoxe, tout aussi significatif dans Ia 
mesure ou il refletait Ia profondeur de I' exas
peration sociale, Ia victoire revint au pour
fendeur de Ia « fracture sociale », contre le 
favori des marches. 

A peine Ia victoire venait-elle de lui etre 
acquise, que l'heritier du trone se convertis
sait en catastrophe a Ia religion des « 

grands equilibres » et au dogme de Ia 
reduction des depenses publiques, ruinant 
du meme coup son capital de sympathie 
populaire. En novembre et decembre 1995, 
le « plan Juppe » de reforme de Ia Securite 

sociale se heurtait au soulevement des sala
ries du secteur public, soutenus largement 
par !'opinion. Redoutant que cela ne lui 
vaille une cuisante defaite aux legislatives 
initialement prevues pour 1998, le chef de 
I'Etat tentait un passage en force, procedant 
a Ia dissolution anticipee de I'Assemblee 
nationale, au printemps 1997. La 
manoeuvre n'en echouait pas mains, ame
nant aux affaires une coalition composee 
des socialistes, des communistes et des 
Verts. Deux ans seulement apres s'etre 
impose a Ia presidentielle, Chirac se voyait 
contraint de cohabiter avec un gouverne
ment dirige par son principal adversaire de 
1995, Lionel Jospin. 

Cette defaite peu glorieuse marquait le 
debut de Ia desintegration de Ia droite. Deux 
facteurs devaient precipiter les tendances 
centrifuges a !'oeuvre. Avec Ia mantee du 
Front national au milieu des annees quatre
vingt, puis avec !'irruption d'une serie 
d'autres formations - des ecologistes au (( 
parti des chasseurs »,en passant par Ia liste 
de l'affairiste aux accents populistes Bernard 
Tapie lors des europeennes de 1994 -, Ia 
crise de Ia representation politique fit tout 
d'abord eclater le systeme bipolaire sur 
lequel reposaient jusqu'alors les alternances. 
L'extreme droite en fut Ia grande beneficiai
re, ce qui lui permit d'agir puissamment sur 
les contradictions des partis traditionnels de 
Ia classe dominante jusqu'a les faire eclater, 
comme a !'issue des elections regionales de 
1998. 

Vers une nouvelle architecture 
des droites 

La fin de Ia bipolarisation et l'affaiblisse
ment concomitant de l'autorite presidentiel
le, jusque sur sa propre famille politique, 
auront trouve leur aboutissement dans Ia 
guerre sans merci que viennent de se livrer 
les droites a !'occasion du scrutin europeen. 
La scission du FN et l'amoindrissement de Ia 
pression qu'il faisait jusque-la peser sur I' al
liance conservatrice auront, a cet egard, leve 
Ia derniere hypotheque empechant encore 
que Ia logique des divisions prennent le pas 
sur l'union de fa~ade. 

La crise du Front renvoie precisement, 
non a des desaccords strategiques entre Le 
Pen et Megret, mais a l'incapacite du parti 
neofasciste a poursuivre !'offensive qui lui 
avait valu ses impressionnants succes de 
1998. Artisan d'une demarche visant a faire 
exploser Ia droite classique afin de Ia restruc
turer sous hegemonie de !'extreme droite, 
Bruno Megret en arriva vite a considerer que 
le caudillo en place etait devenu « un bou
let » interdisant au FN d'engranger de nou-



velles victoires. La guerre des chefs qui suivit 
!'affirmation de deux organisations rivales 
eut neanmoins des consequences devasta
trices. Si Le Pen sauva in extremis sa repre
sentation au Parlement europeen, grace au 
prestige du demagogue dont il jouit encore 
au sein du noyau dur, populaire, de l'electo
rat frontiste, Megret echoua dans sa tentati
ve de se doter d'une legitimite electorale qui 
lui fOt propre. Ce double revers, s'il ne refer
me pas l'espace qu'occupa !'extreme droite 
quinze durant jusqu'a pouvoir se poser can
didate au pouvoir, se revele neanmoins de 
nature a rouvrir totalement le jeu politique 
hexagonal. 

Ainsi, les trois listes en belligerance ce 13 
juin revelent-elles Ia nouvelle donne poli
tique et expriment-elles parfaitement les 
defis aggraves devant lesquels se retrouvent 
Ia classe dominante comme ses appareils 
politiques. Le premier de ces defis concerne 
le projet hors de Ia coherence duquel les 
droites ne pourront trouver le chemin d'une 
reunification. Defi redoutable que celui-la, 
dans Ia mesure ou les possedants se man
trent, on l'a vu, profondement divises face 
aux effets d'une mondialisation liberale qui 
met en crise I'Etat-nation, confronte nombre 
de secteurs industriels ou bancaires a des 
menaces importantes, se paie d'un coOt 
social particulierement lourd. Demeurer 
dans le cadre d'un ultra liberalisme destruc
teur de vies et d'emplois risque fort de valoir 
une cure d'opposition prolongee a Ia 
constellation conservatrice. A !'inverse, le 
choix d'un refus de I'Europe de Maastricht et 
d'un certain repliement sur le cadre national 
s'oppose par trop aux interets du capital 
financier et des marches pour incarner une 
sortie de crise credible a cette etape. Ce defi 
en recoupe evidemment un autre, celui de Ia 
strategie qui permettrait a !'actuelle opposi
tion de retrouver une base populaire stable. 

Seule Ia resolution de questions aussi 
fondamentales peut donner aux formations 
concernees les moyens d'un nouveau lea
dership. Les appareils en place etaient, jus
qu'a present, les produits d'histoires depas
sees. L'echec du RPR sonne le glas de ses 
pretentions a etre le pivot de I' opposition, Ia 
force capable de realiser Ia synthese entre un 
liberalisme socialement tempere et le tropis
me national. De ce qui apparalt comme un 
veritable champ de ruines, emergent done 
aujourd'hui trois poles. 

Le premier, d'inspiration nationale-repu
blicaine, se pose en recours dans Ia perspec
tive d'une future crise politique ou sociale, 
voire d'une implosion de Ia construction 
europeenne. II cherche a canaliser les inquie
tudes et exasperations d'une serie de sec
teurs de Ia population, tentant a cette fin de 

Union Europeenne - France 

retrouver les ingredients du mythe gaulliste 
des origines. Le deuxieme pole, liberal et 
autoritaire, affiche ses pretentions a prendre 
Ia succession du parti chiraquien moribond 
et de Democratie liberale. Le troisieme, cen
triste, se veut manifestement candidat a une 
solution de « troisieme force » (7), pour le 
cas ou Ia « gauche plurielle >> viendrait a se 
deliter dans Ia foulee de Ia prochaine presi
dentielle. 

Cette derniere hypothese acquiert 
desormais un surcrolt de credit. S'il est, 
naturellement, trop tot pour avancer des 
scenarios un tant soit peu precis, il convient 
neanmoins de noter que les pressions s'exer
<;ant sur le Parti socialiste, dans le contexte 
de Ia mondialisation economique et finan
ciere comme de Ia structuration de !'Europe 
des marches, poussent a terme a Ia rupture 
de !'alliance integrant le Parti communiste 
au gouvernement. Encouragee par Ia cam
pagne de Daniel Cohn-Bendit, une telle 
solution a manifestement aussi le soutien 
d'une aile des Verts. Autour de Lionel Jospin, 
Ia direction socialiste resiste pour le moment 
a cette tentation, tout en conduisant 
d'ailleurs pratiquement une politique se dis
tinguant peu de celle de Tony Blair ou 
Gerhard Schroder. Elle se montre, en effet, 
consciente qu'un renvoi du PCF dans l'oppo-

Philippe Seguin, president 
demissionnaire du RPR 

sition et !'acceleration parallele de son declin 
historique libereraient des energies sociales 
difficilement contr61ables par une coalition « 
rose-vert-bleu ». Pour Ia social-democratie, 
Ia desintegration de !'opposition n'en cree 
pas mains Ia tentation d'occuper l'espace 
qui s'affirme au centre de l'echiquier poli
tique, avec I' affirmation independante d'une 
force dont le programme, en matiere euro
peenne notamment, s'avere fort proche de 
Ia politique gouvernementale. Les lende
mains de Ia presidentielle pourraient, de ce 
point de vue, favoriser une redistribution 
generale des cartes. 

Les trois poles apparus a !'occasion de 
ces europeennes sont appeles a structurer le 
long processus de decomposition-recompo-

sition qui s'amorce. A l'arrivee, le rapport 
des forces se trouvera largement determine 
par les synergies qui auront pu s'operer avec 
une serie de secteurs liberes par le declin de 
I' extreme droite. D'evidence, autour de I' op
tion liberale-autoritaire, gravitent depuis 
longtemps des courants se referant a I' expe
rience du post-fascisme de Gianfranco Fini 
et de !'Alliance nationale italienne. Mais, du 
cote de Ia galaxie Pasqua-Villiers, Ia tenta
tion de recuperer des forces issues du Front 
national se fer a aussi d' autant plus forte 
qu'a Ia derniere consultation, Ia liste « sou
verainiste >> realisa ses meilleures perfor
mances Ia ou elle sut mordre sur l'electorat 
lepeno-megretiste, comme les regions 
Provence-Aipes-Cote-d' Azur, Nord-Pas-de
Calais, Rhone-Aipes, Languedoc-Roussillon 
ou lle-de-France. A !'inverse, le tandem 
Pasqua-Villiers n'opera qu'une percee 
moindre lorsque I' extreme droite parvenait a 
limiter son recul. 

Principale victime de Ia derniere consul
tation, le RPR se retrouve a present dans 
l'oeil du cyclone prive de president, en 
proie aux affrontements de clans, menace 
de perdre son principal bastion municipal, 
I'Hotel de Ville de Paris, frappe par une ava
lanche de scandales politico-financiers ... 
Discredite aupres de ses propres amis, 
Jacques Chirac se retrouve isole en son 
palais de !'Elysee, en situation extremement 
perilleuse a trois ans de Ia presidentielle. 
Dans l'objectif de reconquerir le leadership 
sur son camp, il pourrait etre tente de se lan
cer dans une operation bonapartiste consis
tant a opposer aux appareils en place un « 

parti du president », postulant a Ia reunifi
cation autour de sa personne de toutes les 
composantes aujourd'hui rivales. Pour y par
venir, illui manque toutefois l'essentiel : un 
appareil politique suffisamment structure et 
disposant de ramifications au sein des partis 
con cernes. 

Autant dire qu'avant de trouver le che
min d'une reorganisation sur de nouvelles 
!ignes de partage et sur Ia base d'un nou
veau rapport de forces, les droites sont loin 
d'en avoir fini avec leur deconstruction. 
Cette derniere n'est, au fond, que Ia traduc
tion de Ia crise de direction de Ia classe 
dominante fran<;aise. En ce sens, ses reper
cussions pourraient etre importantes sur 
!'ensemble de !'Union europeenne dans 
l'avenir. • 

7. Sous la !Verne Republique. de la Liberation au 
coup de force du general de Gaulle en 1958. on 
designait ainsi !"alliance, qui structurait la plupart 
des equipes ministerielles, entre la socbl-demo
cratie et la democratie-chretienne. 
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Sc rOder s'incline devant le capital 

par 
Angela Klein* 

nationCJie qu'un scrutin 
peenne; se sot-It soidt:~es en 
par un 
et par sa r~aHirrr1ation. 

d'Dskar LafontaHle li falla1t 
au gouvernernent de Sch:·t'Jder un redresse-
nlent de son 

des GrUnen (Verts\ Ia 
guerre fut une occas1on pour se pre-
senter en rangs serres derr:ere une 

carnoufia:t bien sa rentree en scene milita
riste avec un d1scours non pas de defense des 
interets nat:onaux, 111ais des 1nterets.. koso
vars, done hurnanita1res. Ce fut ie seul deno-
minateur, perrn1t de concilier aussi bien les 
mil1eux en quete d'un nouveau 
role militaire de I'AIIernagne dans le monde 
que les m1i!eux iiberaux de 
sent de Le vote 
social-df.~rT!OCrate aux elections europeennes ne 
reflete qu'en un des<1ccord sur Ia guerre 

a e>:iste aussi dans les m!11eux sooaux
democrates, rT:ars de tres Fart 
1nhabituel pour un gouvernement "de 

, le gouvernement Sell r6der n 'est pas 
tombe sous ies coups de Ia guerre, mais a pu 
renforcer sa et faire oublier pendant 

semaines ses dechrrements rnternes 
et socrale 

dits "de 630 DiVI ", etc) Le gouver
nement a pu benef1c:er d'un sursis, rnais pius Ia 
guerre durait, plus publique s'interro-

si une fois ~a guerre terrninee il alla!t etre 
en mesure de transferer sa capac1te d' act1on 
dans !e domaine de Ia pol1tique 1nterieure. 

jours avant !es elections, 
Schroder repondit a cette questiOn par- le mani
feste commun avec Blair- une ciarre afflrma
tron enter1da1t rester en charge en don
nant au gouvernement un profrl decidement 
liberal de droite. ll sernble que Bla:r ne voulait 
pas le avant ies elections alors 
que Schroder a insiste pour qu'il soit connu. La 
(lainte de de provoquer 
des abstentions n'a pu echapper a Schroder. II 

a done seule ra1son a c.ette 
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tron precip1tee : Schroder ne vouiait pas preter 
fianc aux !'accusant de tremper l'elec
torat en lui faisant connaltre seulernent apres 
les elections Ia polit1que qu'ii entendait mener. 

Le resultat electoral a ete une defaite cui
sante pour Ia politrque gouvernementale. 

!a plupart des abstentions au 
vote etaient des votes popula1res, nui
sant surtout a Ia soc:al-democratie et aux Verts. 
Par rapport aux elections europeennes de 1994 
le recut en vo:x a ete general le SPD a perdu 
3 millions de voix (reculant de 1, 5 %) ; les 
Gr(lnen ont perdu 1,8 millions de voix (- 6) 

%) ; les chretiens-democrates. qui ont gagne 
7,3 %, ont perdu en absoiu 700 000 voix et 
meme le PDS, qu1 a gagne 1,1 %, ma1s a 
perdu 1 03 000 voix. Le seul parti a gagner en 
voix et en score a ete le CSU, Ia democratie 
chretienne en Baviere. La defarte a ete egale
ment msante pour le part1 liberal (FDPl, qui a 
chute de 1,4 millions de voix a 820 000, et 
done de 4 % a 3 %. Vu le fait que le parti a 
eu de Ia peine a entrer au Bundestag en sep
tembre dernier et qu'il n'est quasirnent plus 
present dans les parlements des Lander, c'est 
b1en une crise existentielle qu'il traverse. La 
maJonte de Ia direction des Grunen poursu1t 
une OPA sur !'heritage du part1 liberal en affir
mant une !:gne de soCial-libera!isme de dro1te, 
c'est-a-dire se pronon<;ant en faveur d'une 
politique econornique neoi1berale combinee 
avec des d1scours ouverts et non nationalistes 
sur Ia citoyennete, !'Europe, etc. 

Les chretiens-democrates ont gagne tant a 
I 'Est qu'a !'Ouest (entre 6 % et 12 % ; le SPD 
ne reste le prem1er parti qu'au Brandenburg !). 

L' extreme droite, toujours divisee en trois 
groupuscules au moins, a obtenu ensemble 2,5 
% eta perdu environ 1 million de voix ; seulle 
NPD a pu progresser de 30 000 votes (soit 
0,2%) Les nombreux pet1ts partis (pour Ia plu
part bizarres) ont tous fait des scores insign1-
f1ants 

Pour les Grunen, le resultat n'a neanmoins 
pas ete une defaite totale : son electorat s' est 
detourne surtout a cause de Ia guerre. Mais il a 
evite de passer au-dessous des 5 %, ce qui 
aurait ouvert une crise gouvernementale et 
que cra1gnaient nombre de ses militants. Vu 
que dans !a plupart des pays europeens les 
Verts ont ete le part1 gagnant de ces elections, 
et que leur fraction au Pariement europeen a 
ete renforcee, leur defa1te a Bonn s'en est trou-

vee 1·elativisee. 
A !'Ouest le PDS a double ses scores et ses 

votes. II a profite Ia de son profil nettement 
anti-guerre et de parti d'opposition lau 
Bundestag). A, I'Est il a souffert comme tousles 
grands partis de I' abstention massive, tout en 
ameliorant son score, a l'except1on notable des 
Lander comme Mecklenbu1·g-Vorpommern et 
Sachsen-Anhalt, ou soit il fait partie de Ia coa
lition gouvernementale, soit il tolere le SPD au 
gouvernement ; dans ies deux cas il perd 3 
%. A part Berl:n-Ouest ou dans certains 
endrorts (le quartier de Kreuzberg) il atteint 
pres de 10 %, il realise son rneilleur score a 
!'Ouest, avec 3%, a Hambourg Le PDS de 
Hambourg est d1vise, majorita1rement sur une 

Les resultats 
CDU (democratie-chretienne): 39,3 % 
SPD (social-democratie) : 30,7 % 
Verts : 6,4 % 
CSU {chretiens-sociaux): 9,4 % 
PDS (gauche radicale 
issue a !'Est de l'ex-SED) 5,8 % 
FDP (liberaux): 3,0 % 

ligne tres n gauche"' non !ibre de do~]matisme 
et mise sur Ia sellette par Ia direction nat1onale. 
Ce score reve!e que !a motivation du vote eta1t 
surtout de politique generale, et non de poli
tique concernant les preoccupations concretes 
sur place. 

Le sorr des elections, Schroder a declare, 
avo1r "compr1s' La semaine su1vante ses 
ministres ont sortr un paquet d'austerite lourd 
de 30 milliards Drv1, qu1 non seulement est une 
attaque frontale, ouverte et sans gene centre 
les retraites et les ch6meurs; mais pour Ia pre
miere fois comporte aussi un changernent 
majeur clans le systeme de Ia securite socia!e. 
Le gouvernement veut forcer les ch6meurs au 
travail et ouvrir les portes a Ia privatisation de 
!'assurance vieillesse ; ce sont des pas que 
meme le gouvernement Kohl n'a pas ose fran
chlr. La defaite electorale du neoliberalisme 
mene done... a un neoliberalisme encore pius 
forcene. Cest cela, que Schroder a compris et 
c'est comme cela qu'il entend creer une base 
claire et solrde pour son gouvernernent. • 

*Angela Klein esi recbctrice du bimensue! 
SOZ. Sozialistiscbe Zeitung. 
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Choc electoral 

par 
Alain Tondeur* 

L e 13 JUin, Ia Belgique renouvelait non 
seulement ses representants au 

Parlement europeen, mais aussi ses deputes, 
ses senateurs et ses conseillers regionaux (1 ). 
II s'agissait d'elections importantes etant 
donne Ia profondeur des evenements qu1 
ont secoue le pays et l'appareil d'Etat au 
cours des quatre dernieres annees, pius par
tlculierement lors de Ia "Crise blanche" de 
1996-97. Au pouvoir depuis 1988, Ia coali
tion sortante entre sociaux-chretiens et 
socialistes esperait toutefois surmonter son 
discredit en valorisant Ia forte diminution du 
deficit, le retour de marges budgetaires et 
!'admission de Ia Belgique au club des pays 
membres de I'Euro. Par ailleurs, m1sant dell
berement sur Ia composante "securitaire" 
de Ia Crise blanche plut6t que sur sa com
posante citoyenne, le gouvernement ava1t 
accouche d'un projet de reforme des polices 
elabore avec Ia participation active de !'op
position liberale, dans le cadre d'un veritable 
projet de "normalisation". Mais tous ces 
espo1rs ont ete balayes par Ia "crise de Ia 
dioxine", qui a eel ate en pleine campagne 
electorale. Le verdict des urnes est a l'ave
nant : historique a plus d'un titre. 

les partis gouvernementaux 
sanctionnes 

Les quatre partis (2) composant le gou
vernement dirige par Jean-Luc Dehaene sor
tent durement sanctionnes. Le CVP perd 
plus de 15 % de son e!ectorat (de 26,8 % 
a 22,1 % en Flandre), le PS environ 12 % 
du sien (de 35,2 % a 29,5 % en Wallonie), 
tandis que leurs coreligionnaires PSC et SP 
perdent respectivement 18 % et 22 % des 
leurs (!Is passent de 21,6 a 17 % et de 19,4 
a 15 %). 

Le CVP et le PS conservent leur statut de 
premier parti respectivement en Flandre et 
en Wallonie (tandis que les liberaux franca
phones restent le premier parti dans Ia 
Region bruxelloise). Mais de JUStesse : ie PRL 
(liberaux francophones) n'est plus qu'a 2,8 

points de Ia social
democratie en Wallonie, 
tandis que le VLD (libe
raux flamands) n' a 
qu'un dixieme de point 
de retard par rapport au 
CVP. Le choc politique 
est le plus dur a encais
ser pour le CVP. Sonne, il 
a decide, contra1rement 
a !'usage, de ne pas 
prendre l'initiat1ve des 
negociations pour un 
gouvernement f!amand, 
laissant Ia ma1n au 
VLD (3). 

Pour les deux "petits 
freres" PSC et SP, une 
crise existentielle est 
ouverte. Les sociaux-
chretiens francophones vivent depuis des 
annees au-dessus de leurs moyens, avec une 
presence dans l'appareil d'Etat et une 
influence politique sans commune mesure 
avec leur poids electoral. Si le CVP les entrai
ne dans !'opposition, ils seront ramenes bru
talement a Ia realite de leur deconfiture. 
Leur avenir est incertain. 

La situation du SP est encore pire. 
Surtout, elle est beaucoup pius inquietante 
du point de vue du mouvement ouvrier. Car 
les socialistes flamands sont depasses (de 

* Alain Tonclcm est membrc du Bureau politique 
du POS-SAP (Parti ounicr socialiste). section 
beige cle b IV lnternationale. et rc'cL1cteur du 
bimensuel La Gauche. ll <l notamment publie La 
crise Bhmche. Bruxelles 199'7 ( un remarquable 
petit essai pour comprenclre les "marches 
hbnches'') et. an·c Fran<;ois Yercammen. 
Reinuenter 1111 socia/isnu: dr? Ia liberation 
pour le XY1e siixle. Bruxclles 1995. 
1. Conseil ilarmnd. conseil "-'allon. conseil de Ia 
region de Bruxelles-capitale et conseil de b 
comm1maute gcrnunophone. 
2. PS et SP pour Ia social-ckmocratic, PSC et CVP 
pour Ia clemocratie-chretienne. Les parris belges 
des trois " families tr;rclitionnelles - socLll
clemocrates. clemocr:nes-chretiens et liberaux -
sc sont scincles en deux sur une base "linguis
tique·· il Y a une \ingtaine d'annees. Par ailleurs. 
certains p:1rtis n'existent qu'en FLmclrc·. en region 
francophone (\Vallonic + francophoncs de 

l 
I 

0,2%) par les fascistes du Vlaams Blok. Lars 
du precedent scrut1n (1995), le SP, eciabous
se par un scandale de pots-de-vin (4), ava1t 
fait m1eux que se sauver en se profilant 
comme un parti Indispensable a Ia defense 
de Ia securite soc:ale des petites gens et en 
appelant a sa rescousse toute !'intelligentsia 
de gauche. II a essaye de refaire le coup une 
deuxieme fOIS, mais les electeurs n'ont piUS 
ete dupes. AuJourd'hui Ia social-democratie 
flamande tombe en vrille. Lecours autoritai
re-securitaire et popui1ste-neol1beral de son 

BruxellesJ mr dans Ia tres petite region clc langue 
allemande. Les plus importants sont lc Vhrams 
Blok tfascistel. la Volbunie (cit·mocrate nationa
listel et le Front Democrarique 
(parti bruxdlois :mri-fbmancl. allic des liber;rux 
francophones). Seul la section beige de la 
Qmtrieme JntcTnationale IPOS-SAP) et le PTB 
rnao-stalinien surbsistent comme organisations 
unifice.s au ni\'eau de !'Etat. 
3 Le svsterne politico-instirutionnd beige est tres 
complexe. Au niw:ru federal. le rni, en function 
du verdict des urn-:s. prend !'initiative cle desi
gner un "formateur" qui bnce les negociarions 
en vue de la forrnation chm execurif ( t'\·entuel
lernent on passe cLrbord par un .. informateur "} 
Au nh-eau des Regions. le PJrti domin:mt mene 
b danse 
4. D:ms k Gtdrl: du marrhe Agusta d'achst d'he

""··''"L"·' puur b defense nationale. 
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president, Louis Tobback, l'a poussee au 
fond d'une impasse fatale. Sans revision 
radicale et rapide, c'est Ia mort a moyen 
term e. 

II faut noter que Ia deroute des partis de 
Ia coalition sortante ne profite guere a !'op
position de droite traditionnelle. Les liberaux 
deviennent certes Ia premiere famille poli
tique du pays, pour Ia premiere fois de l'his
toire. Cela devrait leur permettre de tenir Ia 
barre du prochain gouvernement. Mais ils 
doivent ce privilege davantage aux pertes 
des autres qu'a leurs propres progres. Le PRL 
gagne pres de 1 % en Wallonie et perd 
0,5 % a Bruxelles, tandis que le VLD gagne 
1,8 % en Flandre. On est loin d'un raz-de
maree bleu. Cela s'explique en partie par Ia 
mefiance vis-a-vis du neoliberalisme et du 
surcroit de regression sociale qu'il entraine
rait, en partie par le fait que le PRL et le VLD 
n'ont pas reussi a se debarrasser de leur 
image de parti de pouvoir, meme apres onze 
ans d'opposition. 

les Verts, grands vainqueurs 

Les grands vainqueurs du scrutin sont les 
Verts (dans les deux parties du pays) et, dans 
une moindre mesure, les fascistes (mais uni
quement en Flandre). Les trois families tradi
tionnelles perdent globalement 525 908 
voix. Les Verts en recuperent Ia plus grosse 
partie : 380 547. Dans les arrondissements 
francophones, Ecolo est le seul vainqueur : 
il gagne plus de 200 000 voix, essentielle
ment aux depens du PS. L'extreme-droite 
recule considerablement. Progressant de 7,8 
% en Wallonie et de 9,3 % a Bruxelles 
Ecolo fait un score historique et sans equiva
lent en Europe : respectivement 18,2 % et 
18,3 %. En Flandre, le progres du parti 
ecologiste (Agalev) est proportionnellement 
le plus important(+ 4,5 %, soit 11,6 % de 
l'electorat), mais le Vlaams Blok progresse 
encore de 3,2 % (15,5 %). Le solde est 
recupere par les democrates nationalistes de 
Ia Volksunie. 

La "petite gauche", com me on dit ici 
avec condescendance, est restee dans Ia 
marginalite electorale. Le POS (section beige 
de Ia IV' lnternationale) avait decide de ne 
pas deposer de listes autonomes et s' eta it dit 

5. Rappelons que le mouvement unitaire 
Gauches Unies, associant le PC. le POS et des 
independants, avait fait 1,7% lors des euro
peennes de 1994 dans Ia partie francophone. 
6. II s'agit d'un scrutin de liste, done les electeurs 
choisissent une liste donnee, mais de plus ils 
peuvent marquer leur preference pour un ou 
plusieurs individus sur la liste, ce qui, le cas 
echeant, peut rendre eligible ceux qui ne 
l'etaient pas, n'etant pas situes en tete de liste. 
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ouvert a toute proposition unitaire suscep
tible de prolonger les tentatives anterieures 
(5). Une decision difficile, car le POS a ete 
present a toutes les elections depuis 1977-
seulle plus souvent, parfois dans le cadre de 
regroupements pluralistes. Nous etions 
convaincus de !'existence d'un potentiel 
electoral de gauche radicale. En meme 
temps, nous etions pratiquement certains 
que, faute d'unite, ce potentiel ne pourrait 
pas se materialiser au niveau des votes. Les 
faits, helas, nous ont donne raison. Le PTB 
mao-stalinien subit un dur echec. En depit 
d'une forte campagne menee avec des 
moyens importants (5 millions de francs 
belges) et l'appui de quelques personnalites, 
il perd 10 % de son electorat (il fait 0,4 % 
a Bruxelles, 0,5 %en Wallonie et 0,6 %en 
Flandre alors qu'il esperait deux elus) Les 
listes du PC, present dans to us les arrondis
sements francophones, ont eu a peine plus 
de succes (0,8 % a Bruxelles, 1 % en 
Wallonie). Faute d'alternative credible a 
gauche, les candidats de gauche sur les listes 
vertes (pas tous membres d'Ecolo ou Agalev) 
ont rafle toute Ia mise. Certains font des 
scores interessants. Les seuls scores a gauche 
de Ia gauche qui sortent de Ia confidentiali
te sont ceux de Ia liste europeenne (franca
phone) "Debout" conduite par l'ex-diri
geant syndical des Forges de Clabecq, 
Roberto D'Orazio. "Debout" fait 2 %, avec 
des pointes de 4 % dans certains cantons 
du Hainaut, mais !'initiative risque de rester 
sans lendemain du fait de l'absence de 
democratie interne et de plate-forme poli
tique. 

La "crise de Ia dioxine" a sans aucun 
doute pese sur le scrutin. Elle a replonge le 
pays dans !'ambiance de Ia "Crise blanche". 
En moins dramatique, certes. Mais les ingre
dients sont les memes : une question 
majeure pour Ia vie concrete des gens, des 
trafiquants qui sont comme des poissons 
dans les eaux glauques de Ia deregulation, Ia 
quete sans scrupules du profit maximum. Et 
un pouvoir qui se desinteresse de Ia question 
d'abord, tente de dissimuler le scandale 
ensuite, puis feint de prendre le taureau par 
les cornes en s' enfermant dans sa tour 
d'ivoire sans faire de commentaires, comme 
si les citoyens etaient des imbeciles. Du 
coup, tous les acquis de Ia normalisation se 
sont evapores. Et les electeurs ulceres ont 
fait pleinement usage de l'arme que le 
hasard du calendrier avait mis entre leurs 
mains: le bulletin de vote. 

C'est dire que le succes des Verts ne pro
cede pas simplement d'un "effet dioxine" 
aussi mediatique que passager. Certes, les 
ecologistes touchent les dividendes de leur 
denonciation constante de l'agrobusiness et 

de ses aberrations. C'est normal et legitime. 
Mais il y a plus : face a une caste politique 
arrogante, hautaine et brutale, face a un 
appareil d'Etat opaque et autoritaire, face a 
une logique d'austerite imperturbable, a un 
pouvoir sourd meme aux aspirations les plus 
fortes, le vote vert est apparu massivement 
comme un vote utile en faveur d'une alter
native humaine, democratique, sociale et 
citoyenne. II n'est plus question d'un vote de 
protestation mais d'un vote reflechi pour 
faire un pas en avant et, dans une certaine 
mesure, d'un vote d'adhesion a des idees et 
a des combats incarnes par des individus. Le 
taux eleve des voix de preference (6) des 
candidat(e)s en apporte Ia preuve irrefu
table. 

On l'a dit: le succes ecologiste est sur
tout impressionnant dans les arrondisse
ments francophones. C'est le resultat d'un 
concours de circonstances exceptionnel. 
C'est en Wallonie que l'impact de Ia "Crise 
blanche" a ete le plus fort. Grace aux 
parents des victimes de Marc Dutroux, Ia 
mobilisation populaire y a pris un tour deli
berement citoyen et democratique. Seul 
parti democratique non integre a I' establish
ment au sein du parlement, Ecolo etait idea
lement place pour en tirer tout le benefice. 
L'excellent travail de Vincent Decroly, son 
representant au sein de Ia Commission par
lementaire d' enquete sur les "dysfonction
nement", l'y a puissamment aide (dernier 
suppleant sur Ia liste Ecolo aux europeennes, 
Decroly fait plus de 108 000 voix de prefe
rence !). Tres lies a Decroly et tres popu
laires, les parents de Ia petite Melissa Russo 
ont apporte leur so uti en "de l'exterieur" aux 
listes Ecolo. 

A ce bilan positif face au mouvement 
blanc, les Verts ont su coupler des initiatives 
reussies sur le champ proprement politique. 
A travers une longue serie de debats avec 
des organisations de Ia societe civile (les « 

etats-generaux de l'ecologie politique ») ils 
ont reussi a etoffer leur programme tout en 
materialisant leur slogan « faire de Ia poli
tique autrement ». De plus, ils ont draine 
vers eux les voix de socialistes opposes a l'ac
cord de gouvernement "secret" conclu 
entre le PS et le PRL wallons. Les pertes de Ia 
social-democratie sont d'ailleurs plus que 
compensees par les gains d'Ecolo, de sorte 
que l'on peut parler en Wallonie d'une pous
see electorale a gauche. 

L'image est differente en Flandre, ou le 
progres d'Agalev - plus important que le 
recul du SP - ne doit pas escamoter Ia 
domination de Ia droite traditionnelle, ni sur
tout le fait inquietant que le Vlaams Blok 
continue a marquer des points. Le parti fas
ciste etait deja Ia principale force politique a 



Anvers (28 %) Non seulement il consolide 
ses positions dans Ia ville de Rubens, mais en 
plus il conquiert Ia premiere place egalement 
a Malines (23,8 %), a Sint Niklaas (18,9 %), 
et dans quelques autres cantons. Jadis bas
tions socialistes, les vieilles regions indus
trielles des axes Anvers-Bruxelles et Anvers
Gand se colorent en brun. A Gand, deuxie
me ville flamande, le Blok (19,4 %) n'est 
devance - de peu - que par les liberaux. 
Par ailleurs, le Blok n'est plus un phenome
ne essentiellement urbain : il s'etend dans 
les campagnes et perce pour Ia premiere fois 
dans des arrondissements ou il etait margi
nal jusqu' a present. 

Crise des mecanismes 
de controle social et politique 

D'une maniere generale, les resultats 
peuvent etre consideres comme historiques 
par Ia conjonction de quatre elements : Ia 
crise du CVP, Ia perte du monopole de Ia 
social-democratie sur Ia gauche, !'affirma
tion des liberaux comme Ia premiere famille 
politique du pays et Ia fin des "grands par
tis" (avec, dans ce cadre, le phenomene 
ecolo-Agalev). La place nous manque pour 
detailler ces differents aspects, mais il faut 
souligner !'importance de Ia crise du CVP. Ce 
parti populaire est I' axe du pouvoir politique 
de Ia classe dominante et, en meme temps, 
un instrument decisif pour !'integration du 
mouvement ouvrier a travers Ia collaboration 
de classe (7). Partis de notables, le VLD et le 
PRL sont incapables de quadriller et de 
controler Ia societe en profondeur. 

Cette crise du CVP se combine avec le 
recul de Ia social-democratie, de sorte qu'il 
n'est pas exagere de diagnostiquer un affai
blissement generalise des mecanismes de 
contr61e social et politique du mouvement 
ouvrier et des autres mouvements sociaux 
par Ia bourgeoisie (8). En d'autres termes, le 
tremblement de terre de Ia Marche blanche 
s'est repercute sur le plan politique electoral. 
II faudra suivre attentivement les repercus
sions en retour sur Ia societe civile, en parti
culier sur le puissant mouvement syndical : 
Ia social-democratie gardera-t-elle son 
monopole politique de fait sur les instances 
de Ia FGTB, le syndicat socialiste ? Qui servi
ra de relais aux travailleurs chretiens ? 
Rompront-ils avec le CVP et le PSC ? La 
separation en deux grands syndicats 
"pesant" chacun plus d'un million d'affilies 
n'est-elle pas obsolete ? 

La reponse progressiste a ces questions 
est malheureusement hypothequee par Ia 
grave crise de perspectives d'un syndicalisme 
desempare, incapable aujourd'hui de jouer 
un role politique autonome. C'est pourquoi 
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les evolutions sur le terrain politique reste
ront sans doute decisives. Or, a cet egard, on 
va de surprise en surprise. Au lendemain du 
scrutin, Ia plupart des observateurs pariaient 
sur Ia mise en place d'une "coalition asyme
trique", c'est-a-dire un gouvernement com
pose de partis differents au Nord et au Sud 
du pays. En toute logique, le SP, grand per
dant, n'aurait pas du en etre, tandis que le 
PS resta1t incontournable. lnversement, le 
CVP aurait pu rester de Ia partie, pas son 
homologue le PSC. Mais ce n'est pas comme 
cela que les choses se sont passees. 

Un gouvernement "new look" ? 

A l'heure ou ces lignes sont ecrites (5 
juillet), les negociations battent leur plein 
pour Ia formation de majorites homogenes 

• Pays Basque 

Un sucd~s pour Euskal Herritarok 
(EH), coalition de la gauche nationaliste 
basque dont font notamment partie Herri 
Batasuna et nos camarades de Zutik. Aux 
europeennes EH obtient un depute, mais 
c' est surtout aux elections regionales et 
municipales (prioritaires du point de vue 
de EH) que la percee est significative : 8 
elus au Parlement de Navarre (dont 1 de 
Zutik), 9 elus a . celui de Biscaye ( 1 de 
Zutik) .et 4 elus a celui de Guipuzcoa 
(dont le collaborateur d'Inprecor, Joxe 
Iriarte "Bikila"). Inprecor reviendra en 
septembre sur I' evolution de Ia situation 
basque. 

Le Bloc nationaliste de Galice, dont 
font partie noscamarades de l'Inzar (ex
LCR) , a obtenu pour Ia premierefois un 
elu au Parlement europeen. A suivre ... 

Succes de Ia liste "La Gauche", formee 
par Ia Nouvelle gauche (ou militent les 
camarades dela section Iuxembourgeoise 
de Ia IVe International e) .et le PC, aux 
ekctions . parlernentaires, qui ant eu lieu 
parallelement aux · eutopeennes. • Andre 
Hoffman a etfelu depute dans la circons
cription de Esch-sur~Alzette avec 4,99 % 
des voix (etplus de 7% dans cetteville 
industrieUe}. Dans la ville de 
Luxembourg Ia liste, dirigee par notre 
camarade Justin.Turpel, a obtenu 2,5%. 
Scores prometteurs pour. •les ·.elections 
communales d'octobre prochain. A 

composees des liberaux, des socialistes et 
des ecologistes. .. et il semble que les 
chances d'aboutir ne soient pas minces ! Le 
sommet de l'appareil d'Etat, regroupe 
autour de !'institution monarchique- dont 
le role n'est pas negligeable- a choisi cette 
solution audacieuse pour eviter que I'Etat 
central ne soit soumis a de nouvelles forces 
centrifuges, d'une part et, d'autre part, pour 
donner un signal fort que le message de 
l'electeur en faveur du changement a ete 
compris ... sans mettre en question Ia poli
tique d'austerite. Les partis reunis autour de 
Ia table pourraient bien reussir cette quadra
ture du cercle, carle depart du CVP, veritable 
"parti-Etat" de Ia Flandre, cree un appel 
d'air, fissure des bureaucraties, casse des 
lobbies clientelistes et ouvre un espace pour 
Ia modernisation de Ia vie publique (en per
mettant par exemple de debloquer des dos
siers "ethiques" comme l'euthanasie ou le 
mariage des homosexuels). 

Les ecologistes, des lors, sont au beau 
milieu d'un carrefour strategique. Les partis 
traditionnels veulent les "mouiller". La 
social-democratie, en particulier, reve d'en 
faire ses allies structurels a travers une expe
rience commune de gouvernement. Pour 
etre a Ia hauteur des aspirations au change
ment, les Verts devraient avoir l'audace de 
mettre sur Ia table un programme d'urgence 
sociale, ecologique et democratique, en rup
ture avec le neoliberalisme, comme condi
tion de leur participation, et interpeller les 
mouvements sociaux pour qu'ils appuient 
cette perspective. Au lieu de cela, ils sont 
prets a (( prendre leurs responsabilites », 

sans exclusives vis-a-vis de quiconque. Dans 
le cadre de gouvernements avec les partis 
liberaux, cela ne pourrait debaucher que sur 
des experiences encore plus decevantes 
qu'en France ou en Allemagne. Avec le para
doxe que le rapport de forces initial est plus 
favorable aux Verts belges qu'a leurs amis 
etrangers. Et avec le risque que Ia desillusion 
offre de nouvelles chances de developpe
ment a l'extreme-droite, non seulement en 
Flandre mais aussi, cette fois, au Sud du 

pays. • 

7. Le CVP est un parti de "standen"' (etats), un 
parti interclassiste au sein duquel les differentes 
couches sociales sont organiquement represen
tees a travers leurs associations professionnelles. 
Le mouvement ouvrier chretien t1amand (ACWJ. 
dont le syndical des travailleurs chretiens (CSC 
t1amancle) fait partie. est membre du CVP a part 
entiere. 
8. La destabilisation pourrait etre aussi institu
tionnelle. dans la mesure Oll CVP et PS consti
tuent les deux piliers du (pseudo) , federalisme 
d"union "· 
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par 
Livia Maitan* 

E lta!ie ;es 2iections ont eu 
que des elections pro~ 

nornhreus'?s 

qu! le 
gou,,:ernementl toul en remarquant 1'etonnant 
resultat obter,u pa( i'outsider Ernrna 
corTr::lSsaire 

que les Dern·xrates de 
d2nts et enseve!iisseurs de I' ancien Part1 com
rruniste 1talien (1 ), a pres !3 cuisante defaite a 

un demr siecle ville phare du 
modere) se sor:t litterale

Ces react1ons se 
les r2sultats en te~rnes de 

% aux 
de 1996) et les DS n' ont eu que 

17,3 % (21 I % en 1996) Par rapport aux 
elections d'il a trois ans. toutes les autres for
rl:ations reculent : Ll P.ll!ance nationale CAN, 
heritiere de I' ancien neofasciste MS!) est 

de15,7 a10,9%,touten fait 
bloc avec le courant de centre-d:oite autour de 
Mario Segn1, le rtaiien (PPI), 

hentier de !a Dernocratie chretienne, 
de 6,8% a 4,2 %, les Verts de 2.5% a 1,8 %. 
Dlautres forrnations du centre ou du centre

faisant parti du gouvernement ont 
du terrarn (par exemple, Ia 

liste du ministre des .LI.ffaires etrangeres et 
ancien premier Lam!:Jer':o Din1, est 
passe de 4,3 % a 1.1 %). I! faut finalement 

en dehors du 
du centre-droite et du bloc centre-gauche ont 

~ Livio \Iait:tn. de 1::1 IY'· lntcrnationJle. 
est mernbre de la direc-rion du PRC ittlien 
1. Rappelons que ce parti s'appeiait depnis 1991 
Partito dclb ~lnistra dernocratica. Parti de la 
gauche (PDS). I! ~~ change de nom 
par la sui;e tn s·appelant Democratici di sinistra. 
DCn1ocr:.ttes de gauche. (DS) apres L1 con\'ergen
ce avec qt~elques petites formation { donr lcs dus 
ou anciens elus aYaient quitt~ en 1995 le PRC_l et 
des de proYenancc socialiste. 
2, Le poinl de rCf(·rence des t-;lections euro
peennes de 199-+, qui devrait etre norn1:1Jen1ent 
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I 
D'Alema et Prudi. 
rewur df Bo!ogne 

e 

eux a ussr une incontestable defaite • Ia 
i1gue du Nord, en 1996 avait obtenu 
10,1 %, est tombee a 4,5% et le Partr de Ia 
Refondation communiste (PR() n'a eu que 
4,3 %, c'est-a-dire exactement Ia moitie de son 
score d'il y a trois ans Le par·ti des commu
n:stes issu de !a scission du PRC operee 
par Armando Cossutta en octobre de l'annee 
dern1ere, a obtenu 2 %. 

Mais le tableau d' ensemble deux 
nouveautes. La 
nouvel!e formation du tout 

du centre?) lancee par I' anc1en 
President du conseil, Romano Prodi, avec !a 
collaboration de plus1eurs maires de grandes 
v1iles (dont R.ome et Venise) et de !'ancien JUge 
Antonio Di Pietro. Quelques ancrens d1rigeants 
des DS, notarnment a Bologne, s'etait rallies a 
cette entreprise Le score n' a pas ete tres 
1mportant (7,7 %\, mais il a ete remporte sur
tout au detnment des DS et du PPI, aggravant 
Ia fragmentation du centre-gauche et de sa 

gouvernementale. II est vrai que, 
ies cakuls eta!es par !e Premier min1stre 

D' /\.lerna au !endemain des elections euro-

pris en conrptc, n1Erite ci'erre relativist du fJir 
qu'entre-temps k cJclre politiquc italien a connu 
p:1s nul de bouleversement,; et que plusieurs 
t'cheances elcclorales se sonr succedees. 
Toutefois. clans b mesure oil des comparaisons 
peun·m fournir des indicJtions. k bibn gt'n0ral 
ne clunge pas pour l'essenriel. sauf pour fl qui 
en 199cJ avail attemt son apogee an'c 30 des 
voix. Le PDS avair alors obtcnu 19.1 le PPI 10 

AN 12.5 ht Ligue du '\ord lcs Verts 
3.2 et lc PRC e_:, 1 

sa coalition aurait obtenu de 
41 %, des voix contre environ 38 % pour ;e 
pole, rr,ais ii ne saurait lui-merne ignorer le fa1t 
que cette coal1tion est une consteliatior, de 

en bigarree dont font partie hu;t for-
mations • une a faire ia " 
te pluneiie" de France t A pres ie second tour 
des e!ection 
chute de Bologne D'Aiema a du 
renoncer a son triomphalisme en reconna;ssant 
que son partr et plus genera!ement ie centre-

avaient essuye une lourde defaite 
La deuxieme nouveaute. inattendue pour 

tout ie monde, a ete le succes spectacuiaire -
8,5 °S !2 631 62:1 voix)- de Ia liste Bonino
Pannella se reclamant de Ia tradition de ce Parti 
radical qu1, apres avoir un role de premier 
plan dans des batailles democratiques des 
annees 1970, notamment en defense du d:vor
ce et de l'avortement, avait connu une evolu
tion vers Ia droite en devenant I' avocat sans 
nuance du neol!beralisme et du modele nord
americarn et i' ennemi acharne des part is et des 

Emma Bonrno avait mene une cam
pagne pour son elect1on a Ia presrcience de Ia 
R.epublique, qui, en fait a ete une campagne 
de propagande tres active pour !'introduction 
en italie d'un systeme presidentiel. Sa cam
pagne europeenne, menee en investissant des 
sommes considerable, a eu du debut a Ia fin 
une tonalite outranc1ere • pour un neoliberaiis
me sans borne et pour Ia guerre en Serbie 
(sous cet angle, il y a des similitudes entre elle 
et Cohn-Bendit) 

Mais sr on veut saisir Ia srgr1ification des 
eiect1ons du mors de juin, il faut prendre en 
compte un autre facteur, en derniere analyse, 
le plus important , c'est-a-dire !e taux d'abs
tention tres eleve, tout a fait inhabituel en 
ltaile. Deja aux electrons europeennes, les abs
tentions avaient frole 30 % • le 27 juin, dans Ia 
plupart des cas, ne se sont rendus aux urnes 
que de 50 % a 65 % des electeurs. il faut y 
aJouter les bulletins blancs ou nu!s, sur lesquels 
on n'a pas encore de donnees exactes, mais 
dont le nombre a ete de toute fa<;on impor
tant Consequence de toutes ces abstentions • 
rneme ceux qui s'en sont ie mieux sortis, n'ont 
pas gagne de vo1x, voire en ont perdu. Meme 
Berlusconr qur est passe, rappelons-le de 
20,6 % a 26,1 %, n'a gagne que tres peu de 
voix de 7 712 149 a 7 829 442 voix 
(10 089 139 en 1994) Ce n'est pas un raz de 
maree. 

Si on verifie les hypotheses deja avancees 
sur les transferts multiples des voix meme a des 
echeances assez rapprochees, on a Ia confir
mation de ce qu'il avait ete deja possible de 
saisir auparavant • les electeurs n'ont plus de 
references fortes et stables et peuvent se 
dep!acer d'un parti a I' autre sans trop de pro
blemes. !I peuvent s' abstenir ou voter et s' abs
tenlr en meme moment (a Bologne Ia differen
ce est consrderable entre le score des DS aux 
europeennes et le score aux elections munici
paies ou Ia chute a ete plus spectaculaire). 

On peut donner piusieurs explications a ce 
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phenomene. En premier lieu, il faut constater 
que le deperissement progressif aux yeux 
d'une grande partie des citoyens des valeurs 
sociales, politiques et culturelles qui avaient 
fonde ou refonde les grandes formations poli
tiques apres Ia chute du fascisme s'est enor
mement accentue et risque d' atteindre, si 
aucun changement majeur n'intervient, un 
point de non retour. Le point crucial de Ia crise 
a l'heure actuelle se situe beaucoup plus au 
niveau politique qu' au niveau social. Evitons 
tout malentendu : aux racines de tout ce qui se 
passe reste une crise socio-economique qui 
s'eternise et qui frappe, avec des differences 
d'intensite, une multitude de couches sociales. 

Mais seuls des secteurs limites, y compris de Ia 
classe ouvriere, voient leur cible principale dans 
les ressorts socio-economiques du systeme. 
Aux yeux de Ia majorite des gens, c' est le sys
teme politique qui est sur Ia sellette, avec ses 
mecanismes rouilles, qui vident de tout conte
nu Ia participation des citoyens. C'est contre 
ces institutions et ces mecanismes qu'ils reagis
sent soit par leur abstention soit en exprimant 
un vote de protestation allant a des formations 
qui se veulent- demagogiquement, il est vrai 
- en dehors du systeme. Voila ce qui explique 
aussi bien le refus d' aller voter, que le succes 
d'Emma Bonino et, dans une moindre mesure, 
celui de Berlusconi lui-meme, qui joue le role 

Une passe difficile 
I 

L es elections europeennes du 13 juin ant 
marque un echec grave du Parti de Ia 

refondation communiste (PRC), qui n'a obtenu 
que 4,3 % des voix, soit moitie mains que Iars 
des legislatives de 1996. Personne dans le parti 
ni en dehors de ses rangs n'avait prevu une 
telle baisse, ce qui explique mieux le desarroi 
des militants, de meme que le vif debat qui 
s'est deroule au Comite politique national 
(CPN) des 3 et 4 juillet. Ajoutons que le Parti 
des communistes italiens (PdCI), issu de Ia scis
sion de l'aile Cossutta (4), s'il ne peut pas 
pavoiser avec 2 %, a toutefois obtenu plus de 
voix que les militants du PRC ne le prevoyaient 
en se basant sur le nombre restreint de ceux 
qui etaient sortis au mois d'octobre dernier et 
sur l'exigune des forces mobilisees dans les 
manifestations auxquelles le PdCI avait pris 
part 

Ni Fausto Bertinotti (le principal dirigeant 
du parti) dans son rapport, ni aucun parmi plus 
de cinquante membres du CPN qui ant pris Ia 
parole, n'ont attribue sous quelle forme que ce 
soit Ia defaite a Ia decision de censurer le gou
vernement Prodi. Personne non plus n' a expri
me l'avis que Ia ligne aurait ete mal appli
quee (5). 

Selon des etudes diffusees au lendemain 
des elections, si 30 % des voix perdues par le 
PRC se seraient transferes au PdC I, 56 % des 
anciens electeurs se seraient abstenus (ou 
auraient introduit un bulletin blanc dans l'ur
ne). Le PRC serait done l'une des principales 
victimes de l'abstentionnisme. II semble done 
que meme des electeurs des couches popu
laires qui auparavant avaient vote pour le PRC, 
ant voulu exprimer leur rejet a Ia fois d'un sys
teme politico-institutionnel qui apparalt de 
plus en plus comme un repoussoir et de Ia 
couche dirigeante politique qui a interet a 
maintenir ce systeme. Aux yeux de nombreux 

electeurs le PRC a continue d'appara1tre 
comme un parti plus radicalise et plus propre 
que les autres, mais lui aussi partie prenante du 
system e. 

Un assez large consensus s'est dessine sur 
!'explication suivante : alors qu'il soutenait le 
gouvernement, le role du parti com me force de 
pression, qu'on l'approuve ou non, apparais
sait plus concret, meme si les resultats n'ont 
ete le plus souvent que derisoires. Des qu'il est 
passe a !'opposition, a cause aussi bien des 
limites des mouvements de masse que de l'in
suffisance de son enracinement social, le PRC 
n'a joue, en fait, qu'un role de propagande, ce 
qui ne pouvait etre suffisant pour un parti 
representant quand meme plusieurs centaines 
de milliers de personnes. 

Deux autres facteurs ant lourdement pese. 
Le premier : Ia guerre aux Balkans. Le PRC a eu 
une attitude correcte et a ete le principal ani
mateur des manifestations qui ant eu lieu fin 
mars et debut avril (les plus importantes, avec 
celles de Ia Grece, en Europe !). Mais tout de 
meme, ce sont des dizaines de milliers et non 
des centaines de milliers de personnes qui se 
sont mobilisees et ce n'etait pas du tout donne 
d'avance que cette participation se traduise par 
un vote pour le PRC. Nous sommes enclins a 
penser que, face a Ia tragedie de Ia guerre, 
c'est un sentiment d'impuissance qui a preva
lu : nous pouvons protester, mais Ia guerre se 
deroule quand meme ! Le sentiment d'impuis
sance a ete nourri egalement par Ia mise sur 
pied de I'Europe de Maastricht, c'est-a-dire 
d'un cadre socio-economique et dans une cer
taine mesure institutionnel dans lequel le rap
port de forces ne pouvait que continuer d'evo
luer au detriment de Ia classe ouvriere et des 
autres couches populaires. A notre avis, cela a 
aussi contribue a nourrir les tendances absten
tionnistes. 

d'un reformateur des institutions visant a en 
accroltre l'efficacite, alors qu'en realite il prone 
une democratie oligarchique (3). 

Finalement, quels effets ant eu sur le vote 
Ia guerre de I'OTAN dans les Balkans ? Le PRC, 
no us y revenons ailleurs, n' a pas ete recom
pense de son attitude hostile a Ia guerre, bien 
que, d' a pres les sondages, une majorite 
d'ltaliens etaient plutot contre elle. En atten
dant des analyses plus affinees, nous sommes 
enclins a penser que, face a cet evenement 
horrible, de nombreux citoyens ant eprouve un 
sentiment d'impuissance : d'ou leur choix de 
bouder les elections. 

1 juillet 1999 

Bertinotti lui-meme n'est pas aile par 
quatre chemins. II a explicitement declare, 
aussi bien Iars de Ia reunion de Ia Direction que 
Iars du CPN, qu'une erreur avait ete commise : 
on avait estime qu'il etait possible de mettre 
entre parentheses ou de remettre a plus tard le 
processus de refondation fondamentale. II fal
lait desormais operer un tournant, inaugurer 
un nouveau cycle dans l'histoire du parti en 
remettant a l'ordre du jour comme une neces
site politique immediate Ia redefinition du 
socialisme, I' elaboration d'un modele de socie
te alternative en tenant compte tout a fait 
pertinemment a notre avis d'une verite pre
miere : l'idee du socialisme avait eu par elle
meme une valeur evocatrice pour les genera
tions de militants qui se sont succedees depuis 
le debut du siecle, mais n'a absolument plus Ia 
meme valeur pour les generations nouvelles. 
C'est effectivement un point de depart pour 
notre reflexion. 

Ce n'est pas nous qui allons regretter le 
constat d'echec en matiere de refondation. 
Qu'il nous soit permis de rappeler en toute 
modestie que nous avions tire a plusieurs 
reprises Ia sonnette d' alarme, le cas echeant en 
arrachant des applaudissements aux congres. 
Helas, sans aucun resultat tangible ! Voila done 
un chapitre qui s'ouvre a nouveau. Tout le 
monde semble d'accord que le chapitre de Ia 
conception et du fonctionnement doit etre 
aussi rouvert : mieux vaut tard que jamais ! 
Ajoutons que le commencement du debat sur 
ce theme n' a pas ete trap encourageant. En 
fait deux positions se sont dessinees dans Ia 
majorite elle-meme, qu'on peut presenter (en 
simplifiant et schematisant a !'extreme) comme 

3. Le nouveau maire de Bologne. Giorgio 
Guazzaloca. tout en etant soutenu par le 
centre-droit, a souligne qtdl se considerait 
inclependant et il n·a pas voulu que Berlusconi 
aille dans sa ville pour faire un meeting en sa 
faveur. 
4. Cf. Inprecor no 429 de novemhre 1998. 
5. Il va de soi que les militants qui s"etaient 
opposes au soutien au gouvernement Prodi 
pendant deux ans et demi estiment que clej3. a 
l'epoque le patti avait commence a connaitre 
des difficultes, comme l"avaient indique, entre 
autres, des elections partielles. 
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celle des "mouvementistes" et celle des "par
tidaires". II eta it simple pour Bertinotti d'affir
mer face aux uns et aux autres qu'il faut a Ia 
fois "plus de parti" et "plus de mouvement". 
mais c'est de toute evidence une generalite qui 
n' aid era pas beaucoup dans Ia poursuite du 
de bat. 

Des echeances, dans le parti et en dehors 
de lui, mdiqueront quels pourraient etre les 
futurs clivages eventuels (6). Pour !'instant, on 
s'est tire d'affaire en fixant quatre lignes 
d 'orientation : 

e Ia preparation d'une plate-forme reven
dicative et programmatique, qui aide a prepa
rer aussi bien les prochaines luttes, les cam
pagnes du parti et sa participation aux mouve
ments de masse, que Ia reflexion sur le socia
lisme et un nouveau modele de societe ; 

e une reflexion d'ensemble sur Ia structu
re et le fonctionnement du parti ; 

I Ia necessite d'un rapport constant avec 
les forces dites de Ia gauche "critique et alter
native", quelles que soient les limites de !'in
fluence de ces forces et les divergences que le 
PRC peut avoir avec elles ; 

• une confrontation sur les problemes 
actuels de societe et sur Ia crise du mouvement 
ouvrier avec Ia gauche moderee ou de gouver
nement, dont Ia composante principale, les 
Democrates de gauche (DS), connalt une tres 
grave crise, surtout a pres Ia defaite de Bologne 
(cela ne comporte aucune hypothese d'un 
retour en arriere de Ia part du PRC, d' autant 
plus que Ia guerre a rendu les clivages encore 
plus dramatiques). 

II va de soi qu'il s'agit Ia de tetes de cha
pitre plutot que d' options bien definies. Les 
discussions vont reprendre a l'automne en 
meme temps que Ia preparation d'une mani
festation qui sera lancee a !'initiative du parti. 

le 5 juillet 1999 
L. M. 

6. Le texte propose par le Secretariat clu parti 
a ete vote a une large majorite. apres ]'inte
gration cl'amenclements, clont un assez impor
tant sur les initiatives de mobilisation. Une 
notable differenciation s'est produite sur un 
texte critiquant !"attitude reticente du parti 
devant !"accord mettant fin a ]a tres importan
te lutte des ouvriers de Ia metallurgie. Malgre 
!"opposition du secretariat, ce texte a rempor
te 85 voix sur un total d'environ 250 partici
pants au vote. Un autre clivage s'etait produit 
auparavant a Ia Direction nationale. concer
nant le choix d'un elu au Parlement europeen. 
Alors que Ia direction avait projete au depart 
8 candidats eligibles. il n'y a eu que 4 elus. Le 
choix de ces elus dependait de !'option que 
ferait Bertinotti elu en meme temps dans 
routes les circonscriptions. Sur deux elus -
en plus de Be11inotti - il n'y avait pas de 
desaccord. Sur le quatrieme il y a eu un 
affrontement assez dur et Ia proposition du 
secretariat en faveur du juge sicilien Di Lello 
au detriment du coordinateur du depa1tement 
internationaL Sorini. n·a ete acceptee qu'avec 
31 voix, contre 11 et 13 abstentions. 
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Y a-t-il une issue 
a Ia crise de Ia 

par 
Jaime Pastor* 

P erte de plus de Ia moitie des voix et de 
cinq deputes aux elections europeennes, 

perte de presque Ia moitie des voix et de 
1200 conseillers aux elections municipales et 
disparition dans trois parlements auto
names, avec des pertes importantes ailleurs, 
a !'exception des Baleares (seule communau
te, il est vrai, ou Ia campagne n'a pas re~u le 
soutien de Ia direction federale ... ) Les resul
tats de IU (lzquierda Unida : Gauche unie) 
dans Ia triple election du 13 juin dernier ont 
ouvert une profonde crise dans ses rangs. Si 
l'on se voilait Ia face devant Ia gravite du 
recul ou qu'on se limitait a chercher des 
remedes organisationnels, on ne ferait que 
contribuer a precipiter cette crise dans une 
voie sans issue. II faut au contraire prendre le 
temps de reflechir et de formuler des propo
sitions qui temoignent qu'on a pris conscien
ce de Ia " defaite sans appel " que Julio 
Anguita, le coordinateur general de IU, n'a 
pu que reconnaTtre le soir du scrutin. 

I. 

Quand on se propose d'examiner les 
causes qui ont pu contribuer a Ia perte de 
plus de Ia moitie des voix obtenues par IU 
lors des precedents scrutins, il faut d' abord 
souligner !'importance de facteurs lies au 
contexte politique et social a l'echelle euro
peenne et espagnole. La configuration d'un 
bloc de pouvoirs supra-etatique du point de 
vue economique, politique et mediatique 
continue non seulement a ne pas conna1tre 
d' opposition sociale forte, mais reussit en 
outre a diviser et fragmenter les couches 
sociales populaires, a pousser un peu plus a 
droite des secteurs de Ia social-democratie et 
des verts europeens, comme l'attestent leur 
attitude dans Ia guerre des Balkans et le der
nier manifeste de Schroder et Blair. 

Les elections au Parlement europeen ont 
aussi confirm€ une tendance : dans des 
conditions generales de faible participation, 
c'est maintenant Ia droite qui va detenir Ia 
majorite, avec le recul du social-liberalisme, 

• 
I 

a I' exception d'un pays comme Ia France ou 
nous pouvons (enfin !) nous rejouir qu'une 
liste de Ia gauche radicale obtienne une 
representation non negligeable. 

C'est plus net encore dans le cas espa
gnol ou, apres le cycle du " felipisme "-les 
annees de pouvoir du Parti socialiste ouvrier 
espagnol (PSOE) sous Ia presidence de Felipe 
Gonzalez - s'est ouverte une periode de 
virage a droite dans Ia vie politique et cultu
relle, de demobilisation syndicale et sociale, 
ou les espoirs de changement a gauche se 
sont eloignes, avec toutefois quelques 
exceptions localisees, sectorielles ou " regio
nales ". Cette involution a ete renforcee 
(mais non pas creee) par !'attitude de Ia 
majorite des medias qui, acquis au discours 
et a Ia " pensee unique " dominants, ont 
joue un role actif pour marginaliser et defor
mer les positions des forces politiques mino
ritaires. Cela s'est manifest€ aussi bien dans 
I' attitude vis-a-vis de !'Union europeenne, de 
I'Otan et de Ia guerre des Balkans, que dans 
Ia defense de " !'unite de Ia Patrie " face au 
pacte de Lizarra (1 ). 

La configuration d'un bipartisme autour 
d'un " centre " politique est !'expression Ia 
plus claire de ce consensus majoritaire des 
elites politiques, economiques et media
tiques. Mais il faut dire que cet objectif se 
heurte toujours, d'un cote, a une realite 
pluri-nationale et pluri-regionale de plus en 
plus manifeste, qui s' est refletee dans les 
votes obtenus par differents partis speci
fiques lors de Ia recente triple election ; et de 
!'autre, par une abstention politique crois
sante de Ia population urbaine tant de Ia 

* Jaime Pastor est membre de Ia direction de 
Espacio alternativo (Espace alternatiD, un des 
courants constituants de l'Izquierda Unida. Nous 
reproduisons ici !"article ecrit pour Ia revue 
Viento Sur. 
1. Le pacte de Lizarra a ete signe par les partis, 
les syndicats et les mouvements sociaux basques 
en vue de l"ouverture d'un processus constituant 
basque. En son sein il y une lutte pour l'hege
monie entre la gauche basque (les syndicats, les 
mouvements sociaux, les organisations politiques 
Herri Batasuna et Zutik, etc.) et le Parti national 
basque (PNV). 
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part de secteurs culturellement avises que de 
Ia jeunesse, ce qui est une expression evi
dente de Ia def1ance vis-a-vis d'un systeme 
de partis et d'institutions qu'ils ne croient 
guere capable de resoudre les questions cen
trales de Ia vie citoyenne. Mais il faut recon
naltre que ces elites ont reussi, dans Ia pers
pective d'elections generales ou peut peser 
davantage le " vote utile ", a rejeter IU sur 
un terrain dangereusement proche de Ia 
scene extra-parlementaire. 

nant, le PSOE passant alors a une opposition 
bien souvent formelle il est vrai. Le point 
d'inflexion s'est situe lors des elections 
municipales et aux parlements autonomes 
de mai 1995, ou IU n'a passu adopter une 
attitude flexible qui Ia fasse apparaltre a I' of
fensive dans Ia lutte contre Ia droite dans les 
mairies et les Communautes autonomes. IU 
en a garde !'image d'une attitude ambigue 
vis-a-vis du PP, entretenue par des accords 
parlementaires passes avec lui comme ceux 

Decor de Marian Kolodziej pour Ia mise en scene du Cimetiere de voitures de F. Arrabal, Teatr Wybrzeza, Gdansk 

Pourtant, tout en considerant les condi
tions adverses auxquelles fait face une 
gauche critique du capitalisme et opposee 
au modele dominant de construction euro
peenne, nous ne pouvons pas ecarter Ia res
ponsabilite de ses propres erreurs dans Ia 
tendance au recul que IU conna1t depuis un 
certain temps deja, et que les resultats de 
ces dernieres elections ont cruellement 
confirme. Meme si nous ne disposons pas 
encore de donnees empiriques suffisantes, il 
semble evident que les votes perdus par IU 
se sont reportes dans !'abstention ou vers 
d'autres forces politiques (PSOE, lniciativa 
per Catalunya, des forces nationalistes de 
gauche, les Verts) II faudra faire l'inventaire 
des causes de Ia perte de plus de Ia moitie de 
nos voix : combien se sont repartees sur 
d'autres candidatures, combien ont choisi de 
ne pas voter ou de voter blanc, dec;us sans 
doute dans leurs attentes par IU. 

Nous pensons que l'une des causes de 
ces resultats tient a l'incapacite ou se trouve 
IU de passer de l'etape de croissance qu'elle 
a connue face a un PSOE au gouvernement, 
a une nouvelle etape ou !'ascension du Parti 
populaire (PP, conservateur, a Ia tete du gou
vernement) est devenu !'element determi-

de Ia " guerre des medias " et de Ia " loi du 
football "' L'incapacite a realiser le " depas
sement " qu' elle s' eta it fixe pour objectif a 
nourri un sentiment de frustration dans IU et 
fait place de plus en plus a Ia crainte de Ia 
voir detruite par ... Felipe Gonzalez. 

La critique que nous avons developpee 
des cette epoque avait peu de chases en 
commun avec celles d'autres secteurs, le 
courant de Ia Nouvelle gauche (2) entre 
autres. D'abord, parce que nous n'avons pas 
nie l'ampleur des divergences qui nous sepa
raient du PSOE ; ensuite, parce que nous 
n'avons pas davantage ignore les rapproche
ments entre le PSOE et le PP. Mais, malgre 
cela, nous avons affirme que IU ne devait 
pas apparaTtre comme auxiliaire du PP dans 
certaines batailles tactiques qui opposaient 
Aznar et Gonzalez; et qu'il n'etait pas indif
ferent pour une majorite importante de Ia 
gauche sociale que les Communautes auto
names soient gouvernees par l'un ou par 
!'autre. II fallait que Ia direction federale de 
IU soutienne, avec beaucoup de pedagogie, 
Ia necessite d'experimenter differentes solu
tions tactiques (voter !'investiture de Ia liste 
arrivee en tete, participer a des gouverne
ments de gauche sur une politique de 

gauche ... ) en fonction de Ia viabilite ou non 
d'accords programmatiques, tout en recon
naissant que, vu Ia diversite des situations 
locales, il faudrait faire des exceptions aux 
criteres generaux definis par les instances 
federales. 

Meme si les medias se sont employes a 
deformer les positions de IU, en faisant pas
ser au second plan son opposition claire a Ia 
politique du PP, il faut reconnaltre que pour 
une partie de l'electorat de gauche cette 
image est restee en memoire, tout comme 
l'obstination d'Anguita a s'autoproclamer Ia 
" seule gauche " et a se declarer " laYque " 
quand il fallait passer des accords unitaires. 
Ce comportement n'a que partiellement ete 
corrige avec Ia proposition d'unite adressee 
a Borrell apres son succes lors des " pri
maires ". Cela a pu avoir des repercussions 
sur le vote, dans Ia mesure ou meme s'il 
s'agissait d'elections dites de " second 
ordre ", Ia pression pour le " vote utile " s'y 
est manifestee a nouveau en faveur d'un 
PSOE retourne a !'opposition. 

Un deuxieme facteur tient a Ia deteriora
tion spectaculaire ces dernieres annees de 
!'image pluraliste de IU. Nous avons reconnu 
que !'evolution de Ia majorite du courant de 
Ia Nouvelle gauche le conduisait a un rap
prochement politique avec le PSOE. Mais les 
projets sont une chose, leur viabilite et Ia 
fac;on de s'y opposer une autre. Cette for
mation avait le droit de defendre ses propo
sitions, et si ses dirigeants mettaient en dan
ger les regles de jeu internes, il fallait adop
ter des mesures individuelles et ne pas pas
ser outre les statuts federaux pour oeuvrer a 
leur defaite et a leur marginalisation poli
tique lors de Ia Ve assemblee federale. En 
pratique, au nom de Ia lutte contre" l'enne
mi interieur ", on est passe de Ia critique de 
faits isoles a !'exclusion collective et expediti
ve, sur decision de Madrid, non seulement 
de Ia Nouvelle gauche mais aussi de 
Esquerda Galega, pour en venir rapidement 
a Ia rupture avec lniciativa per Catalunya et 
avec les Verts en Andalousie. 

Le pire dans tout cela n'est pas tant Ia 
rupture avec ces groupes. Dans le cas de Ia 
Nouvelle gauche, pour le moins, elle se serait 
produite tot ou tard. Le pire, c'est surtout 
que Ia " guerre " engagee en avril 1996 a 
redonne des ailes a une " culture " d'affron
tements antagoniques au sein de IU, vite 
propagee dans les rangs de chacune des 
families internes, en particulier celles qui 
divisent le PCE lui-meme. Les " sequelles " 
en sont toujours tres vives dans de nom-

2. La Nouvelle gauche, courant au sein de nu, a 
evolue vers b social-democratic et a ete expulse 
de nu par la direction. 

no 437/438 - juillet-aoOt 1999/nprecor 19 



Espagne - Union Europeenne 

breuses federations comme Madrid, 
Euskadi, Aragon, Pays valencien, Ia Rioja .. 
On a meme refuse d'integrer notre courant, 
Espace alternatif, a Ia nouvelle Commiss1on 
permanente federale a !'issue de Ia Ve 
assemblee, parce que nous n'aurions pas ete 
" loyaux " pendant Ia crise qui venait de se 
produ1re. Par contre, des partis mains bien 
implantes qu'Espace alternatif dans les mou
vements sociaux ont ete recompenses de 
leur fidelite par une genereuse sur-represen
tation. 

Cette dynamique de restriction du plura
lisme est apparue plus clairement avec Ia 
tenue du congres du PCE en decembre 1995 
ou s'est imposee une ligne de " reconstruc
tion " et de recherche de " cohesion inter
ne ". La tendance a renforcer le fonctionne
ment des structures internes et !'apparition 
publique du PCE en tant que 
tel, s' est clairement manifestee 
depuis et a encore ete confir
mee lors du nouveau congres 
de decembre 1998. Mais le pro
bleme ne tient pas seulement a 
Ia dualite organique presente 
dans de nombreuses federa
tions. II concerne surtout Ia 
volonte de reconstruire une 
identite " communiste " qui, 
comme l'a montre ['attitude de 
Ia direction federale face a Ia 
guerre des Balkans, tend a 
reproduire les schemas ideolo
giques les plus manicheens de 
l'epoque de Ia " guerre froide " 
et du " socialisme reel ". La 
direction energique exercee par 
Anguita, agent 
simplificateur " de Ia politique 
de IU, est un autre trait caracte
ristique de cette periode. IU 
voulait se construire comme 
" mouvement politico-social ", 
capable de depasser Ia vieille forme de parti 
et de fusionner en son sein diverses tradi
tions et cultures : force est de reconnaitre 
que cette idee est devenue de plus en plus 
lointaine pour de nombreux adherent(e)s et 
sympathisant(e)s. 

Un troisieme facteur tient a Ia relation 
conflictuelle entre IU et diverses organisa
tions sociales. Nous ne voulons pas nier Ia 
part notable de responsabilite qui incombe 
aux directions de certaines de ces organisa
tions, en particulier dans les Commission 
ouvrieres. Mais il est certain que Ia direction 
federale de IU a souvent manque de flexibi
lite et adopte une attitude substitutiste, qu'il 
s' agisse de I' experience avortee de Ia " Plate
forme civique pour Ia defense des droits 
sociaux " ou des initiatives recentes contre Ia 

guerre des Balkans prises en marge et en 
desaccord avec Ia majorite des organisations 
sociales. C'est vrai que Ia campagne pour les 
35 heures a pu aider a ameliorer les rapports 
avec certaines de ces forces, mais son lance
ment sous le signe d'affrontements et de 
fausses polemiques (loi ou negociation 7) et 
sa transformation ulterieure en un defi inter
ne ont attenue les effets positifs externes 
qu'elle a pu avoir dans certains secteurs. 

II faut aussi mentionner les contradic
tions sur Ia prise en compte de Ia realite 
pluri-nationale et le pacte de Lizarra. En 
effet, Ia signature de ce pacte par IU a pu lui 
faire perdre des voix dans certaines 
Communautes (tout comme sa position uni
laterale face a Ia guerre des Balkans), mais 
c'est probablement parce que IU est apparue 
divisee sur cette question entre Ia maJorite 

Lebeau parleur-vrai, Stanislaw Fijalkowski, 1973 

federale et sa section au Pays Basque, IU-EB. 
Ailleurs, de nouvelles forces nationalistes 
montantes ont aussi pu mordre sur son elec
torat (Ia Chunta, par exemple). IU n'a pas 
reussi a se debarrasser d'une image essen
tiellement " espagnoliste " que renforce son 
propre fonctionnement, assez peu federalis
te, alors qu'elle aurait dO repondre ferme
ment aux attaques du PP, du PSOE et des 
medias en developpant une campagne d'ex
plication sur le contenu de ce pacte et son 
engagement propre en faveur d'un projet 
federaliste pluri-national (et non uniforme), 
respectueux du droit du peuple basque a en 
faire ou non partie. 

II y a enfin le probleme du type de dis
cours dominant au sein des instances fede
rales, a commencer par celui du coordonna-
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teur general. No us pen sons qu' on s' en tient 
toujours a une vision reductrice du social et 
du politique, dans laquelle Ia reference aux 
themes " verts ", " violets ", et plus genera
lement " alternatifs " est Ia rgement restee 
au second plan. Meme lorsqu'ils etaient 
abordes, Ia position de IU ne paraissait pas 
credible, tant par !'image " classique " qui 
en emanait que par le peu de reflet dans Ia 
pratique en termes de soutien aux initiatives 
et aux mobilisations liees a ces questions. 

Tous ces facteurs ont marque Ia cam
pagne electorale dirigee a nouveau par Julio 
Anguita, avec les embardees vis-a-vis du 
PSOE (qu'on appelle PPOE dans le spot tele
vise, et auquel on propose des pactes), le 
manicheisme de Ia position contre Ia guerre, 
Ia faiblesse du message alternatif dans Ia 
candidature aux elections europeennes et le 
gaspillage financier lie a une propagande 
centralisee de pietre facture. 

Nous ne nions pas pour autant que des 
responsabilites incombent aux differentes 
federations (a Madrid notamment), et nous 
ne pouvons que nous rejouir de certains suc
ces locaux tout a fait notables, probable
ment lies a Ia politique menee ou aux rela
tions personnelles etablies avec Ia gauche 
sociale. Mais le recul d'ensemble qu'a subi 
IU obligeait a se concentrer dans cet article 
sur les causes generales, aussi bien internes 
qu 'externes. 

II. 
II faut rappeler que Ia majorite de Ia 

direction federale de IU s'attendait a subir 
un recur electoral significatif, mais ne pro
nostiquait pas une telle deroute. Si le desar
roi a d'abord prevalu, on en est vite venu a 
Ia discussion sur ce qu'il fallait changer. Se 
refugier dans une attitude conservatrice 
dans une situation aussi critique ne ferait 
que creer les meilleures conditions pour un 
nouveau recul lors des prochaines elections 
generales. II faut commencer par reconnaitre 
Ia defaite subie et Ia responsabilite qui 
incombe a l'executif federal. C'est pourquoi 
nous pensons que le coordinateur general et 
Ia commission pe'rmanente ont eu raison de 
presenter leur demission, et qu'elle devrait 
etre acceptee par le conseil politique federal. 
II faudrait alors que s'ouvre une periode de 
reflexion sous Ia responsabilite d'une com
mission de gestion dont !'armature centrale 
reposerait sur certains coordinateurs de 
federations, mieux a meme de connaitre les 
preoccupations de !'organisation que le 
noyau de l'appareil central actuel. Un tel 
organe provisoire engagerait un processus 
de debat qui pourrait culminer dans une 
conference ou une assemblee extraordinaire 



avant Ia mi-octobre, qui permette Ia partici
pation de !'ensemble des adherents et ne 
limite pas le debat aux " cadres " de IU. 

A nouveau, ce serait un aveuglement 
suicidaire de penser que le probleme n'est 
qu'organisationnel. II faut se preparer a faire 
face a l'automne social et aux elections legis
latives de mars 2000 en engageant une 
reorientation politique profonde de IU qui 
soit compatible avec Ia permanence de ses 
signes d'identite comme force anticapitaliste 
et de transformation. Nous ne preconisons 
evidemment pas de tournant a droite, 
com me le font des secteurs de Ia " Troisieme 
voie ", du PASOC ou du PCE lui-meme. Nous 
proposons bien au contraire de refonder IU 
sur une ligne plus alternative, plus plurielle, 
plus federaliste et plus liee aux reseaux 
sociaux et citoyens qui continuent a mani
fester leur volonte d'une opposition de 
gauche a l'hegemonie neoliberale. 

Notre critique des erreurs commises per
met de comprendre ou nous voulons aller. 
Nous pouvons resumer nos propositions 
sous Ia forme de quelques suggestions for
mulees dans une contribution ecrite au 
debat interne qui commence a peine dans 
IU. Nous pensons que nous devrions assu
mer un discours et une pratique alternatifs, 
capables de repondre aux differentes 
spheres d'injustice et d'inegalite qui existent 
dans Ia societe et dans I' ensemble de Ia pla
nete, sans tomber dans une vision reductrice 
du social et des questions de 
I'Etat" ; ouvrir !'organisation vers l'exterieur, 
restaurer les conditions de dialogue avec les 
organisations sociales, mieux connaTtre les 
preoccupations de nos electeurs mobilises 
ou demobilises, de ceux qui, refusant le 
tournant a droite de Ia social-democratie, 
ont vu dans IU l'espoir d'une autre gauche et 
se retrouvent aujourd'hui frustres, sans alter
native ; reconstruire une image plurielle de 
IU, debarrassee de l'inculture de l'animosite 
autistique interne, qui ressuscite Ia culture 
du debat loyal et solidaire autour d'un dis
cours commun integrateur; promouvoir une 
pratique effectivement federaliste, refusant 
Ia mise sous tutelle, basee sur un travail 
conjoint des federations dans !'elaboration 
et !'application des orientations politiques 
communes, compatible avec le respect de 
leur propre diversite et de leur autonomie 
dans le domaine de leurs competences ; 
mettre en place des equipes collectives, sur 
les plans interne comme externe, face au 
modele dominant des directions reduites a 
un leader charismatique; poursuivre l'objec
tif de construire un bloc social, politique et 
culture! pluriel et travailler dans ce cadre 
pour impulser differentes formes d'unite 
d'action d'une gauche tout aussi plurielle, 
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qui permettent une lutte commune contre le 
bloc des droites, pour aboutir au maximum 
d'unite d'action possible avec tousles syndi
cats et les organisations sociales, en suivant 
l'exemple de !'experience recente en 
Euskadi ; defendre un projet federaliste plu
rinational et solidaire, en partant du respect 
de Ia libre decision des peuples a en faire 
partie ou non, a !'image du peuple basque ; 
appara1tre comme Ia force Ia plus coherente 
dans Ia defense d'une paix juste et durable 
dans les Balkans, opposee aux interets 
geostrategiques de I'OTAN, solidaire des 
victimes de Ia guerre, attachee au droit de 
!'ensemble de Ia population du Kosovo a 
decider librement de son avenir et prete a 
soutenir les demandes de democratisation 
de !'opposition serbe au regime de 
Milosevic. 

L'analyse et !'orientation politique et 
organisationnelle que nous avons expo
sees de fa~on succincte ne pretendent pas 
etre Ia panacee. Elles ne garantissent pas 
plus de prochains succes electoraux. Nous 
l'avons souligne, le contexte hostile, Ia 
crise ouverte depuis mai 1995 et le fait 
que le PSOE apparaisse dans ces elections 
a nouveau dans !'opposition laissaient 
presager pour IU une tendance a Ia baisse 
difficilement reversible. Pou rta nt, I' orien
tation que nous preconisons aurait aide a 
contrarier ces facteurs et a preserver une 
adhesion active d'un secteur non negli
geable de Ia gauche sociale a un projet 
qui avait suscite tant de sympathie et d'es
poir il y a quelques annees. II faudrait 
mettre en ceuvre ce changement d'orienta
tion, ne serait-ce que pour recouvrer cet 
espoir et ne pas se resigner face a Ia demo
bilisation citoyenne et au revers electoral du 
13 juin. 

Ill. 

La proposition que nous avan~ons en 
tant qu'Espace alternatif et avec certains 
secteurs proches a-t-elle des chances de 
l'emporter ? Pour etre sinceres, nous ne le 
crayons pas. L'influence que nous pouvons 
avoir au sein de certaines federations et dans 
Ia direction federale elle-meme sera insuffi
sante pour forcer un processus de revision 
autocritique et un tournant politique et 
organisationnel. II y a deja des regions 
entieres ou il para1t tres difficile d'enrayer Ia 
chute de !'influence politique et electorate 
de IU : c'est indiscutablement le cas 
d'Euskadi, de Ia Galice et de Ia Catalogne et, 
probablement d'autres Communautes. II 
faudrait y impulser une politique d'alliances 
etroites avec d' autres forces de gauche qui, 
au-dela de leurs contradictions, sont 

capables de canaliser le processus de regrou
pement de Ia gauche sociale. 

Si tel est notre pronostic, face a des pers
pectives qui annoncent Ia crise de IU en tant 
que pole de reference fondamental de Ia 
gauche transformatrice a I' echelle de I 'Etat 
espagnol, Espace alternatif devra redefinir 
ses taches et ses priorites, en renfor~ant ses 
structures et son apparition autonome. 
Maintenant plus encore, notre action au sein 
de IU doit etre consacree au renforcement 

Le cie/ de lait, Stanislaw Fijalkowski, 1969 

des organisations sociales les plus actives et 
a !'impulsion de plates-formes unitaires 
autour d'objectifs concrets de mobilisation, 
ainsi qu'a Ia coordination avec des collectifs 
et des courants alternatifs au sein de IU, 
mais aussi du BNG en Galice et de Euskal 
Herritarrok au Pays Basque. Notre interven
tion politique doit se developper au sein de 
IU et du mouvement social, en cherchant a 
construire un pont entre les deux, et en 
impulsant, chaque fois que necessaire, les 
initiatives de ce dernier, meme si elles ne 
sont pas soutenues par IU. La reconstruction 
de Ia gauche devra passer par des chemins 
bien plus varies que ceux empruntes jus
qu'ici. Nous ne pouvons pas nous resigner a 
etre Ia minorite " parlementaire " dans les 
rangs d'une organisation menacee de voir 
bloquee toute issue a Ia crise actuelle par 
des secteurs qui, absorbes par leurs 
" guerres intestines " pour les uns ou resi
gnes a une " paix sans debat " pour les 
autres, ne proposent qu'une fuite en avant 
avec de fausses solutions organisationnelles. 
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sur le chemin de Ia majorite 

par 
Luis Branco* 

L es elections europeennes au Portugal 
n'ont pas constitue une exception en ce 

qui concerne le desinteret des electeurs et 
I' abstention (qui a frole les 60 %). Mais, une 
fois les bulletins depouilles, le Parti socialiste 
(PS), qui est au gouvernement, peut trouver 
des raisons de se rejouir : au contraire de Ia 
plupart de ses partis "freres" europeens, le 
PS a remporte ces elections avec une avance 
confortable sur !'opposition, et du meme 
coup se place en position de remporter Ia 
majorite absolue Iars des elections legisla
tives d'octobre prochain. 

L'"effet Soares" 

La victoire du PS n'a jamais veritable
ment fait !'objet de doutes. Lars du congres 
de ce parti, au debut de l'annee 1999, Ia 
strategie adoptee visait une liste large et 
consensuelle, dirigee par !'ex-Premier 
ministre et ex-president de Ia Republique, 
Mario Soares. L'objectif clairement assume 
etant de porter Soares a Ia presidence du 
Parlement europeen, essayant par Ia de don
ner une image supranationale a Ia liste du PS 

et d'infliger une defaite electorale au princi
pal parti d'opposition, le Parti social-demo
crate (PSD) chasse du pouvoir en 1995 par 
les socialistes apres plus de dix ans au gou
vernement- dont huit ans avec une majo
rite absolue. 

En fait, le PSD n'a pas encore reussi a se 
remettre de cette deroute et de !'entree en 
disgrace de son leader Caraco Silva, qui fut 
Premier ministre pendant 10 ans et a ete 
severement battu a Ia presidentielle de 
1996. Apres une desastreuse tentative d' al
liance avec Ia droite populiste du Parti popu
laire (PP)- qui a avorte en direct a Ia televi
sion avec force echange d' accusations entre 
dirigeants des deux partis -, le PSD a chan
ge de direction et de tete de liste pour les 
elections europeennes, choisissant Pacheco 
Pereira, un intellectuel ex-maoiste, ancien 
commentateur politique et auteur, outre Ia 
recente preface de !'edition portugaise du 
Livre nair du communisme, d'une biographie 
du dirigeant communiste historique Alvaro 
Cunha!. Avec ce candidat, le PSD a pu rete
nir l'electorat urbain qui s'en detournait et 
maintenir son nombre d'eurodeputes elus, 
surtout grace a Ia baisse des resultats du PP 

Quai qu'il en soit, Ia droite etait bien en
dec;a du score electoral de Ia liste Soares, qui 
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a adopte une posture tres independante vis
a-vis de Ia direction du PS- principalement 
pour ce qui est de ses idees fortement fede
ralistes et des critiques qu'il a emises sur !'in
tervention de I'OTAN dans les Balkans. 

La guerre et les elections 

D'un sondage europeen publie en pleine 
campagne electorale, il ressortait que les 
Portugais et les Grecs seraient les seuls 
peuples europeens a ne pas avoir approuve 
Ia guerre contre Ia Yougoslavie. Et si l'on en 
crolt les opinions exprimees par les candidats 
aux europeennes cela a l'air vrai. Contre 
!'avis des directions de leurs partis respectifs, 
le socialiste Mario Soares et le "social-demo
crate" Pacheco Pereira n'ont pas hesite a se 
repandre en critiques sur Ia guerre et le droit 
d'ingerence. Ceci alors que le gouvernement 
socialiste appuyait sans sourciller !'hypothese 
d'une invasion terrestre, perspective defen
due par Ia nouvelle direction du PSD, Ia plus 
pro-americaine de ces dernieres annees. 

La mobilisation contre Ia guerre en 
Yougoslavie a egalement donne une impul
sion et accru l'espace politique du Bloc de 
gauche, un nouveau mouvement rassem
blant divers courants de Ia gauche alternati
ve (1). 

Cette mobilisation- qui s'est concreti
see par des manifestations, des concerts et 
des debats- a entralne Ia premiere rupture 
publique sur le terrain des luttes entre le Bloc 
de gauche et le Parti communiste (PCP). 
L'unite recherchee du mouvement antiguer
re, afin donner plus de forces aux initiatives 
pour Ia paix, n'a jamais eu lieu a cause du 
refus du PCP de critiquer Ia politique de 
Milosevic - qui se traduisait dans Ia pra
tique par un blanchiment de !'image du gou
vernement de Belgrade. Cette attitude de Ia 
direction communiste l'a conduite a cer
taines deconvenues au sein de sa propre 
base militante, Ia contraignant a faire machi-

' Luis Branco est membre du Bureau politiquc 
du Patti socialiste n'volutionnaire, section portu
gaise de la IV' Internationale. 
1. cf. !nprecor n° 432 de fevrier 1999. 



ne arriere en pleine campagne electorale, et 
poussant llda Figueiredo, Ia tete de liste de Ia 
CDU (Ia coalition electorale emmenee par le 
PCP), a critiquer ouvertement Slobodan 
Milosevic. Pourtant, quelques semaines plus 
tot, une delegation du Comite central du 
PCP avait ete envoyee a Belgrade pour pre
senter son soutien au dirigeant du parti au 
pouvoir, un geste politique inedit de Ia part 
de communistes europeens. 

Du nouveau a gauche 

Les resultats de ces elections confirment 
bien le declin lent mais continu du PCP, qui 
cro1t en nombre de voix (meme si cette crois
sance est mains importante, proportionnel
lement, que Ia baisse de !'abstention) mais 
baisse en pourcentage, perdant un eurode
pute. La perte de voix communiste profite 
toujours au PS, surtout dans les endroits ou 
existe une influence communiste historique 
comme dans Ia region de I'Aientajo ou dans 
Ia ceinture industrielle de Lisbonne. 

Mais Ia nouveaute de ces elections a ete 
le score electoral prometteur du Bloc de 
gauche dans les centres urbains les plus 
importants, depassant les 3 % voire 4 % 
dans des villes comme Lisbonne, Porto, 
Setl.ibal, Coimbra ou Faro. Avec seulement 
100 jours d'existence, le Bloc devait fa ire 
conna1tre un sigle, un logo et des protago
nistes nouveaux- tout cela sans couvertu
re mediatique equivalente a celle des autres 
partis. Malgre le faible nombre de voix 
recueilli dans les zones rurales du centre du 
pays, les 60 000 suffrages obtenus depas
sent Ia somme des voix obtenues auparavant 
par les differentes organisations qui soutien
nent le Bloc et ouvre Ia perspective d'elec
tions de deputes dans les circonscriptions 
electorales les plus importantes Iars des 
legislatives de septembre prochain. 

A !'aide d'une campagne dynamique et 
faite sur des themes clairs (pour Ia paix et 
contre Ia division ethnique dans les Balkans, 
pour Ia fin de Ia repression des toxicomanes, 
pour une Europe sociale et pour un nouveau 
contrat de citoyennete), le Bloc de gauche a 
reussi a rassembler un vote jeune et une par
tie de l'electorat qui ne pardonne pas aux 
socialistes leur engagement dans Ia guerre 
ou leur attitude honteuse Iars du referen
dum sur I' avortement en juin 1998. Les mee
tings et reunions electorales etaient pleins 
de sympathisants et de gens curieux de 
savoir jusqu'ou irait ce nouveau mouve
ment. La tache principale du Bloc dans les 
prochains mois consistera a poursuivre le tra
vail d' affirmation de son identite et de diffu
sion de ses themes. Par ailleurs il lui faudra 
atteindre les secteurs populaires qui se sont 
exclus de Ia participation electorale, par leur 
choix d'abstention aux europeennes. • 
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I 
sur fond de passivite 

par 
Peter Lingren* 

L a participation electorale est tradition
nellement elevee en Suede : 86,7 % ont 

vote aux elections parlementaires de 1991 et 
de 1994, et 81 A % Iars de celles de 1998. 
Lars des elections europeennes de 1995 Ia 
participation etait done exceptionnellement 
basse, avec seulement 41 ,6 %. Record battu 
cette fois-ci avec une participation de seule
ment 36,7 %. Ces chiffres refletent Ia pas
sivite politique parmi les strates les plus 
pauvres de Ia population. D'une ville a 
!'autre un meme modele appara1t : dans les 
banlieues les plus populaires Ia participation 
tourne autour de 20 % alors qu'elle depas
se les 50 % dans les banlieues les plus 
riches. 

Ce modele a des consequences pour les 
deux partis ouvriers, les sociaux-democrates 
et les ex-communistes du Parti de gauche. Le 
sociaux-democrates, qui avaient atteint leur 
plus bas score historique aux europeennes 
de 1995 avec 28,1 %, ont encore baisse 
(26, 1 % le 13 juin 1999) Cela veut dire que 
seulement 9) % des inscrits ont soutenu les 
sociaux-democrates, un parti qui a ete au 
gouvernement de fac;on ininterrompue 
durant quarante ans, de 1936 a 1976, qui a 
atteint 50,3 % des votants en 1968 et qui 
est de nouveau aux affaires. Le Parti de 
gauche, qui avait atteint son meilleur score 
aux europeennes de 1995 (12,9 %), bandit 
a nouveau a 15,8 % avec des pointes locales 
remarquables (Jonas Sjostedt, tete de liste 
du Parti de gauche, a atteint 40 % dans sa 
region natale). Enfin notons pour memoire 
I' extreme gauche, representee cette fois par 
le Parti de Ia justice (1 ), qui atteint le score 
ridicule de 1 430 voix au niveau national. 
Peut-etre avec une dose excessive de realis
me, le Parti socialiste a-t-il decide de ne pas 
tenter de raviver Ia liste de l'egalite des elec
tions europeennes de 1995, qui avait totali
se alors 14 900 votes, soit mains de 1 %. 
Sans grand enthousiasme les membres du 
PS ont vote pour le Parti de gauche. 

Depuis leur retour au gouvernement les 

sociaux-democrates sont en premiere ligne 
pour imposer l'austerite et les recettes neoli
berales. Leur message aux electeurs etait 
done compris com me : "notre austerite est 
douloureuses mais necessaire". 

Le Parti de gauche, meme s'il evolue a 
droite et n'est pas vaccine contre les ten
dances neoliberales, est par contre de plus 
en plus perc;u comme l'heritier de Ia tradition 
social-democrate et comme le defenseur de 
I'Etat-providence. Le vote en sa faveur refle
te Ia nostalgie du "Folkhemmet" (Maison du 
peuple) social-democrate. Les electeurs 
defendent simplement les h6pitaux publics 
et continuent a croire que les imp6ts peu
vent etre employes a l'avantage des petites 
gens. 

Depuis I' automne de 1998 le gouverne
ment social-democrate de Goran Persson ne 
dispose d'une majorite parlementaire que 
grace a un accord avec les Verts et le Parti de 
gauche. La faiblesse parlementaire des 
sociaux-democrates cree des problemes poli
tiques quand les mesures d'austerite devien
nent "necessaires". Cela "ramollit" Ia poli
tique suedoise au point que le ministre des 
finances neoliberal Erik Asbrink, frustre, a 
quitte le gouvernement. Des reductions des 
allocations ch6mage et du budget de Ia 
sante ont eu lieu, mais elles restent 
mineures, meme si ces mesures indiquent Ia 
direction que Ia majorite parlementaire 
pourrait emprunter. 

II est interessant de noter que ces petites 
mesures ont provoque un trouble au sein du 
groupe parlementaire du Parti de gauche. 
Jenny Lindahl, deputee et dirigeante de I' or
ganisation de jeunesse a, par exemple, 
declare que le parti devrait arreter Ia coope
ration plut6t que d'accepter de nouvelles 
mesures d'austerite. • 

* Peter Lingren est redacteur de l'hebdomadai
re Internationalen, publie par le Parti socialis
te. section suedoise de Ia IVe Internationale. 
(ll Le Parti de Ia Justice est une petite forma
tion atfiliee au Comite pour une Internationale 
ouvriere (C\XT[), constitue autour de !'ex-ten
dance Militant du Royaume-Uni. 
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Grande Bretagne - Union Europeenne 

Les failles du 

par 
Socialist Outlook* 

L es elections europeennes en Grande
Bretagne constituaient le premier test 

serieux de Ia suprematie du leader de Parti 
travailliste, Tony Blair. Le resultat ne lui 
est pas favorable. 

Le taux de participation, 
toujours bas aux elections 
europeennes, a battu les 
records, !'abstention 
atteignant 77 % ! Le 
candidat a Ia tete du 
parti travailliste au 
pays de Galles, Rhodri 
Morgan, soulignait 
que le taux de partici
pation dans les cir
conscriptions popu
laires, bastion tradi
tionnel de son parti, 
eta it de 1 0 %. II eta it 
de 20% dans les 
ci reo n scription s 
les plus peuplees 
tandis que dans les 
plus prosperes, et 
tradition nellement 
conservatrices, il 
tournait autour des 
30%. 

Le verdict fut 
clair. Dans !'en-
semble du Royaume Uni, le Parti travailliste 
(avec 28 % des voix et 26 sieges) arrive loin 
derriere les conservateurs (37,5 % et 34 
sieges), pourtant en crise profonde depuis 
leur echec electoral en 1997. De plus, les 
liberaux-democrates (allies aux travaillistes 
en Ecosse) regressent egalement, n'obte
nant que 13 % des voix et 9 sieges (contre 
16,8% n 1994). 

En Ecosse et au pays de Galles les natio
nalistes ont continue a prendre des votes de 
gauche au Labour, ce qui met en evidence Ia 
fragilite accrue de !'Union. Le parti nationa-

* Nous publions ici une ,-ersion n§duite clu com
mentaire par dans le mensucl Socialist Outlook 
(diffuse par lcs militants britaniques de la !Ve 
lnternationale) 
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liste gallois Plaid Cymru a fait mieux qu'il ne 
s'attendait en gagnant deux sieges. Le Parti 
national ecossais (SNP) avec 27,17 % talon
ne les travaillistes en Ecosse (28,69 %). 

Pour Ia gauche les resultats en Ecosse 
ont ete particulierement significatifs, le Parti 
socialiste ecossais (cf. !'article ci-contre) 

obtenant 4,02 %. C'est un tres bon 
resultat, surtout si on additionne les 

1,03 % obtenus en Ecosse par le 

« Deux ans apres son 
arrive au pouvoir ( ... ) 
Tony Blair caracole en 

tete de Ia nation ( ... ) 
Tout con court a faire de 

lui /e champion des 
sondages d'opinion, avec 
des scores auxquels on a 

peine a croire : 56 % d'in
tentions de vote pour le Parti 

travail/isle( ... ) On cherchera en 
vain, dans toutes les directions 

d'un horizon bien degage le 
moindre signe d'une opposition 

digne de ce nom. » 

Extrait d'un article du 
quotidien britan
nique de gauche, 

The Guardian, 
paru debut juin 

1999! (cite d'apres 
le Courrier 

International 
n' 448 du3 

juin 1999.) A 
force de se 

prendre 
pour le 

roi... 

Socialist Labour Party de Scargill. 
En Angleterre par contre Ia gauche n'a 

pas ete capable de capitaliser de Ia desillu
sion face a Ia politique du New Labour. 
Christine Oddy, euro-deputee travailliste sor
tante dans le West Midlands, qui s'est pre
sentee en tant qu'independante apres avoir 
ete exclue de Ia liste officielle sous pretexte 
qu'elle "ne faisait pas Ia campagne", a fait 
un bon score avec 36 849 voix (4,34 %). 
L'autre euro-depute travailliste sortant, Ken 
Coates, qui s'est presente sur une liste de 
gauche dans I' East Midlands, a fait moins 
bien avec seulement 17 409 (2,4 1 %). II a 
eu des difficultes avec ses partisans poten
tiels et Ia liste etait assez eclectique, ce qui 

sans doute explique ce score. Oddy s'est pre
sentee dans Ia meme circonscription qu'une 
des listes les plus credible de !'extreme 
gauche, Ia West Midlands Socialist Alliance, 
lancee par le Parti socialiste (ex-Militant) et 
des anciens conseillers municipaux tra
vaillistes. Cette liste, dirigee par Dave Nellist, 
aurait sans doute fait mieux s'il n'y avait pas 
eu cette concurrence. 

Les dirigeants du Parti travailliste ont 
essaye de minimiser les effets de son echec, 
en arguant que le nouveau mode de scrutin 
(proportionnelle dans 11 circonscriptions bri
tanniques) les desavantageait et que le vic
toire des conservateurs les conduira a leur 
defaite a terme. Mais d'autres voix commen
cent a se lever dans le New Labour. Rhodri 
Morgan a averti que le New Labour avait 
offert trop peu pour galvaniser l'enthousias
me des electeurs de Ia clas-
se ouvriere mal-payee et 
bien que les electeurs 
demoralises et dec;us ont 
rejete pour !'instant !'op
tion de voter pour des can
didats alternatifs de 
gauche, le New Labour 
aurait des problemes si ces 
electeurs decidaient a Ia 
prochaine election de ne 
pas voter du tout. II n'y a 
pas assez d 'electeurs 
"middle class" pour com
penser une baisse dans ses 
bastions a l'echelle des 
elections recentes locales et 
europeennes. Le secretaire 
general de Ia TUC (confe- ;m 2w 
deration syndicale unique), 
John Monks, un des 
"modernisateurs" du New Labour et parti
san fervent du "partenariat" avec les 
patrons, a denonce les dirigeants travaillistes 
qui paraissent genes par les sympathisants 
traditionnels du Labour et averti que le parti 
ne peut pas gagner sans eux. « J'avais tou
jours compris que le nouveau soutien devait 
etre en plus du soutien traditionnel. Les 
resultats tres inquietants des elections euro
peennes nous montrent un danger reel : 
nous l'obtenons aux depens de notre sou
tien traditionnel ». 

Mais il n'y a aucun signe que Tony Blair 
et son equipe proche des modernisateurs ait 
Ia moindre intention de changer de poli
tique. Depuis les elections, les attaques 
contre les droits sociaux pour les handicapes, 
les refugies et les parents seuls ont ete ren
forcees. Et des propositions sont faites sur Ia 
reorganisation du New Labour lui-meme qui 
suppriment en pratique le role des militants 
de base. • 



Union Europeenne - Ecosse 

La marche en avant du 
• 
I 

par 
Socialist Voice* 

L e Parti socialiste ecossais a reussi une 
nouvelle avancee remarquable, en dou

blant son score electoral un mois seulement 
apres sa percee aux elections ecossaises. Aux 
elections europeennes de juin le SSP a obte
nu pres de 40 000 voix, soit 4 % (ce qui doit 

etre compare aux 
2 % obtenus lors 
de !'election du 
Parlement ecos
sais). Dans Ia plus 
grande ville ecos
saise, a Glasgow, le 
SSP obtient 1 0 599 
voix, so it 11 %. 
Dans Ia zone du 
Conseil municipal 
de Glasgow, qui 
regroupe neuf cir
conscriptions et 
demi, le SSP arrive 
en troisieme posi
tion, deva nt les 
Tories (conserva
teurs) et les Iibe
ra ux-democrates. 

Dans cinq circonscriptions le SSP arrive en 
troisieme position derriere le Labour et le 
Parti national ecossais, dans trois autres en 
quatrieme, devant les liberaux-democrates. 

Le SSP a egalement obtenu des resultats 
exceptionnels dans le Lanarkshire. Dans Ia 
zone des huit sieges du Lanarkshire le SSP a 
obtenu 6243 voix (plus de 6 %), qui doivent 
etre compares aux 5248 voix obtenus par les 
liberaux-democrates. Cependant le SSP n'est 
pas seulement present dans Ia ceinture 
industrielle centrale du pays. Dans les 
Highlands et dans les lies, 2000 personnes 
ont vote pour le SSP, soit 2,5 %. 

Dans toutes les circonscriptions enfin le 
SSP ecrase le BNP fasciste. Partout il obtient 
dix fois plus de voix que les nazis. 

Les elections europeennes ont egale
ment clarifie Ia confusion presente au sein 
de Ia gauche radicale lors des elections de 
mai, lorsque les voix socialistes s'etaient par
tagees entre le SSP et le SLP d'Arthur 

li • 
I 

Scargill (1 ). Cette fois-ci dans les 72 circons
criptions le SSP est passe devant le SLP, obte
nant en tout quatre fois plus de voix que ce 
dernier. 

Cela pose Ia question de Ia viabilite du 
SLP en Ecosse. Le SSP s'est toujours pronon
ce en faveur d'un parti socialiste unifie en 
Ecosse. II reaffirme son invitation aux 
membres de SLP d'ouvrir une discussion 
avec lui dans le but d'accueillir les militants 
du SLP en son sein, en tant que membres 
individuels ou en tant que groupe constitue 
au sein du SSP. 

Une nouvelle fois le Parti vert s'est bien 
tenu en Ecosse, surtout a Edinburgh (capita
le administrative) ou son score est tres res
pectable. Neanmoins Ia croissance du vote 
vert fut modeste en comparaison avec le 
spectaculaire succes du SSP, meme si Ia par
ticipation dans les bastions ouvriers du SSP 
n'atteignait parfois pas Ia moitie de celle 
dans les circonscriptions rurales ou petites
bourgeoises. 

Pour le New Labour il s'est agit du pire 
resultat electoral en Ecosse depuis 1918. 
L'ecart entre les travaillistes et le Parti natio
nal ecossais (SNP)- seulement 1,5 %-est 
egalement plus faible que jamais. Notons 
que dans le Pays de Galle, Plaid Cymru (le 
parti nationaliste gallois) a egalement reduit 
les travaillistes, alors qu'en Angleterre, le 
New Labour (3) a reussi a perdre !'election 
face aux conservateurs en crise. 

Cette humiliation electorale de Blair a eu 
lieu le jour meme ou il proclamait Ia victoire 
de I'OTAN dans les Balkans, ce qui etait sup
pose jouer pour lui le role que Ia guerre des 
Malouines (Falklands) avait joue pour stabili
ser Margaret Thatcher. Elle a lieu apres une 
periode de croissance continue de l'econo
mie du Royaume Uni et le jour meme ou le 
gouvernement annonce le plus bas taux 
d'interets depuis vingt ans. 

La majorite des sympathisants ouvriers 
du Parti travailliste ont, a ce stade, exprime 
leur mecontentement de Ia politique du 
gouvernement d'une fa<;on passive, en refu
sant de voter. Dans un futur proche, si le 
gouvernement continue sa politique that
cherienne, cette opposition passive peut se 
transformer en opposition active sur tous les 

fronts, y compris celui des urnes. 
Le succes du Parti Vert a Londres et dans 

le sud-est de I'Angleterre est une indication 
qu'un secteur de Ia jeunesse commence a se 
tourner vers des nouveaux partis radicaux, 
opposes a !'establishment. Pour le moment il 
n'existe pas de force socialiste capable d'of
frir une alternative nationale en Angleterre 
ni au Pays de Galles. Le SLP de Scargill a 
meme obtenu encore moins de voix en 
Angleterre et dans le Pays de Galles qu'en 
Ecosse. 

Les performances electorales du Parti 
national ecossais (SNP) et de Plaid Cymru 
soulignent une nouvelle fois Ia fragilite du 
Royaume Uni. Ceux qui avaient imagine que 
Ia coalition liberale-travailliste a Edinburgh 
(capitale administrative de I'Ecosse) garanti
rait une nouvelle periode de stabilite a 
!'Union en sont pour leurs frais : I'Ecosse 
entre dans une nouvelle periode troublee. 

L'emergence du nouveau Parti socialiste 
ecossais avec son programme pour une 
Ecosse independante et socialiste et son 
orientation internationaliste, ajoute un 
ingredient explosif a Ia politique ecossaise. 
Tout comme le nouveau depute SSP, Tommy 
Sheridan, commence a marquer le 
Parlement ecossais, l'armee d'electeurs du 
SSP forte de 40 000 personnes pourra rapi
dement s'elargir, pavant ainsi Ia voie pour un 
parti de masse du socialisme ecossais pour le 
nouveau millenaire. • 

* Nous reproduisons ici une version !egerement 
abregee de !'article paru dans l'hebdomadaire du 
Parti socialiste ecossais. Socialist Voice . lnprecor 
a publie dans son n° 436 de juin 1999 un article 
d'Aian McCombes analysant le succes du SSP lors 
des elections du Parlement ecossais. 
2. Socialist Labour Party, SLP. dirige par le mineur 
syndicaliste Arthur Scargill est issu d'une rupture 
a gauche du Parti travailliste. II a toujours refuse 
les alliances avec les autres organisations de Ia 
gauche radicale britannique. 
3. Le Parti travailliste - Labour party - est le 
parti ouvrier traditionnel en Grande Bretagne, 
incorporant en son sein les syndicats. Depuis son 
election a Ia tete du parti. Blair cherche a le 
·'renover" (supprimer sa culture social-democrate 
traditionnelle au profit d'une orientation social
liberale), d'otr !'appellation New Labour (nou
veau travaillisme). 
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Pays Bas - Union Europeenne 

L'opposition a Ia politique de I'UE 

par 
Barend de Voogd* 

L a Gauche Verte fut a Ia fete aux Pays
Bas, passant d'un a quatre sieges. Avec 

les Verts fran~ais et les Ecolos belges, elle a 
contribue au renforcement des Verts dans le 
Parlement europeen. Autre fait saillant : le 
Parti Socialiste (ex-mao·lste) y fait son entree 
pour Ia premiere fois, avec un depute. 

Les trois partis gouvernementaux regres
sent : le PvdA (Parti du travail, social-demo
crate), le VVD (le parti liberal de droite) et 
D66 (le parti liberal de gauche) perdent 

r 
nementale (qui a failli emporter le gouverne
ment) ont accapare toute !'attention. Aux 
Pays-Bas, !'interet pour !'unification euro
peenne a toujours ete minimal. Celle-ci est 
consideree comme une evidence ; les gens 
ne sont ni activement pour, ni contre. Les 
Marches europeennes contre le ch6mage, Ia 
pauvrete et !'exclusion sociale peinent a 
s'enraciner dans le pays du « modele des 
Polders ». Apres un sursaut, grace au de bat 
lance, en 1997, par « Ia declaration des 70 
economistes », Ia critique de I'UE est a nou
veau !'apanage de petits groupes activistes. 
Dans ce sens, Ia progression des deux partis 

qui, avec le SAP 
(Parti Socialiste des 
Travailleurs, sec
tion de Ia IVe 
lnternationale), 
etaient precise-
ment impliques 
dans ce debat, est 
spectaculaire et 
surprenante. 

La Gauche 
Verte (GV) 

Applaudissements, Tommy Wiberg , 1977 

Deux membres 
de Ia direction de 
ce Parti furent 
actifs dans les 
mobilisations de 
l'annee 1997, lors 

ensemble 4 sieges, le VVD maintenant le 
statu-quo. Le PvdA passe de 8 a 6, le D66 
perd Ia moitie de ses sieges (passant a 2). 

Abstentionisme record 

L' abstentionisme a battu son record : Ia 
participation passant de 35,6 % (1994) a 
29,9 %. II n'y a pas eu de campagne electo
rale. Dans les medias Ia guerre du Kosovo et 
Ia mini-crise de politique interieure gouver-

' Barend de Voogd est redacteur de Greenzeloos, 
bimestriel du SAP (Parti Socialistes des 
Travailleurs, section neerlandaise de la IV' 
Internationale). 
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du contre-sommet 
a Amsterdam. II est 

entre dans Ia campagne electorale avec une 
plate-forme qui attirait beaucoup de gens 
critiques vis-a-vis de I'UE : revision du traite 
d'Amsterdam ; adoption d'une Constitution 
europeenne precedee d'un referendum dans 
tous les pays-membres; plus de pouvoirs au 
Parlement europeen ; annulation des resolu
tions du CE (Conseil Europeen des ministres) 
portant sur « Ia securite dans des pays-tiers; 
arret, a inclure dans le Traite, de toute avan
cee ulterieure quant a Ia collaboration poli
ciere; jugement tres critique sur l'euro; plai
doyer en faveur d'un contr61e renforce sur Ia 
Banque Centrale Europeenne (BCE) ; un 

Agenda Vert 2025 pour !'Europe ; annula
tion du programme Euratom ; des mesures 
contre le capital speculatif, etc. 

Voila une somme impressionnante de 
souhaits et de revendications dans lesquels 
peuvent se reconna1tre toute une floppee de 
groupes d' action et de groupes de travail qui 
s'etaient mobilises en 1997 en faveur d'une 
Europe plus sociale, verte, democratique, 
feministe et ouverte. 

Ce programme n'est pas sans faiblesse 
pour autant. Car Ia GV a nettement recule 
sur sa critique fondamentale de I'UE. Ce qui 
domine desormais, c'est le respect des 
regles : (( L'accumulation d'une force per
mettant aux citoyens d'avoir un emprise sur 
les puissances decha1nees du marche et de 
!'argent, partira du sein du Parlement euro
peen ». Une phrase terrible pour un Parti ne 
des larges mobilisations extra-parlemen
taires des annees 60 et 70. « Ne plus seule
ment aboyer, mais aussi mordre » ... dans le 
parlement, disait leur slogan central. 

La GV est issue d'un regroupement de 
I' ex-PC et de deux part is pacifistes. Faisant 
partie de Ia mouvance verte en Europe, elle 
est nettement plus critique sur I'UE que le 
couple Cohn-Bendit - Joschka Fischer. 
N'empeche que le progres electoral pousse 
ce Parti de plus en plus vers Ia participation 
gouvernementale. 

Ce qui rend Ia plate-forme de ce Parti 
problematique, c'est sa position a propos de 
Ia politique etrangere et de securite. 
« L'Organisation de Ia Securite et de Ia 
Cooperation en Europe ( ... ) est le cadre le 
plus legitime pour favoriser Ia securite ( ... ). 
La reaction russe a !'intervention de I'OTAN 
au Kosovo montre a quel point un retour a 
Ia guerre froide est possible». « Les moyens 
de I'OTAN et de I'UEO qui sont utiles aux 
missions de I'ONU et de I'OSCE, tels que les 
moyens de transport et les troupes de 
deploiement rapide, doivent etre transferes 
a ces organisations ». La GV propose de 
constituer « une offre coordonnee de 
troupes au service de missions pour Ia paix, 
des operations humanitaires et d'une inter
vention contre un genocide imminent ». 
C'est exactement ce que le nouveau concept 



de I'OTAN propose I Lors de Ia crise du 
Kosovo, Ia GV misait sur l'honnetete des 
pays de I'OTAN qui intervenaient. Pas de sur
prise done : ce parti soutenait les frappes et 
les bombardements de I'OTAN - malgre 
une forte minorite dans ses rangs, notam
ment au Senat. A I' oppose de ses origines et 
de son programme electoral etabli avant le 
debut de Ia guerre, qui se pronon~ait enco
re« en faveur de Ia dissolution de I'OTAN ». 
Pour cette raison, et pour Ia premiere fois, 
nous n'avons pas appele a voter pour ce 
Parti. 

Le Parti Socialiste (ex-maoiste) 

Nous avons en revanche appele a voter 
pour le PS. Ce Parti fait partie depuis long
temps du camp qui s'oppose a Ia politique 
de I'UE. La collaboration avec lui n'est pas 
toujours facile. Au contre-sommet de 1997, 
il s'engageait a Ia derniere minute dans les 
Euromarches, preferant !'auto-affirmation a 
une co-organisation active. A Cologne, le PS 
fut a peine present. Mais ce sectarisme orga
nisationnel et sa propagande souvent popu
liste l'ont aide a se developper. Ce sont sur
tout ses prises de position "principielles" qui 
lui ont apporte des votes. Le PS, provenant 
de Ia tradition maoiste, n'a pas d'illusions 
parlementaristes, contrairement a Ia Gauche 
Verte. Par Ia combinaison d'un activisme 
dans les quartiers et d'une propagande au 
sein des conseils municipaux et du 
Parlement, le PS s'est affiche comme "parti 
protestataire". En 1974, il avait 5 sieges 
municipaux, aujourd'hui il en a 223. Aux 
elections parlementaires de mars 1998, il 
passait de 2 a 5 sieges. Entre 1994 et 1998, 
il a gagne environ 9000 membres. II compte 
aujourd'hui plus de 25 000 adherents, ce qui 
fait de lui le cinquieme parti du pays. 

« Construire le Parti » apparaTt comme le 
nc:Eud central de sa strategie qui devrait 
mener vers Ia societe socialiste. Jan 
Marijnissen, le president charismatique, 
constatait avec satisfaction que « desormais 
le PS est present a tous les echelons du pou
voir ». Com me le Parti participe peu aux 
mouvements sociaux, le risque d'une derive 
reformiste pointe son nez. II y a une tentati
ve de rectification par un dialogue avec des 
militants exterieurs, et !'implication d' « inde
pendants >> dans le travail parlementaire. 
Erik Meijer, le nouvel europarlementaire, 
pense qu'aux Pays-Bas le PS devrait jouer un 
role similaire a celui de Rifondazione en 
ltalie. Mais c'est loin d'etre le cas pour le 
moment. Le Parti excerce un attrait tres limi
te sur Ia foule des ex-militants du PC et 
d'autres Partis de gauche. II est symptoma
tique qu' Erik Meijer lui-meme soit a peu 
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pres le seul cadre dirigeant qui vienne d'une 
autre tradition. L'absence de debat, !'inexis
tence de courants ou de tendances en est 
certainement une des causes. Ce qui fait 
aussi probleme, c'est !'absence d'engage
ment du parti et de ses militants dans des 
structures d'auto-organisation et des mou
vements sociaux autonomes. Les groupes 
sociaux « doublement opprimes » n'y trou
vent pas leur compte, notamment parce que 
sur ces sujets les points de vue du parti sont 
peu progressistes. 

Mais, il faut dire aussi que le PS n'hesite 
pas a prendre des positions peu populaires 
quand ille faut. Lors du debat et du vote au 
Parlement a propos de Ia participation des 
Pays-Bas a Ia guerre de I'OTAN contre l'ex
Yougoslavie, seul le PS a vote contre, a un 
moment ou les sondages d'opinion indi
quaient clairement le soutien massif de Ia 
population a !'intervention militaire. 

Le PS emet une critique nettement plus 
forte a l'egard de I'UE que ne le fait Ia GV: 
« ... un super-Etat non-democratique ; une 
Europe a-sociale; un pacte de stabilite injus
te ; Ia toute-puissance des grandes multina
tionales; un abandon aveugle a l'euro; une 
aggravation des normes ecologiques ; Ia 
construction d'une superpuissance; une for
teresse Europe ». Malheureusement, le Parti 
consacrait peu d'attention, dans son pro
gramme electoral, a Ia sphere non econo
mique immediate : Ia politique d'asile, le 
developpement durable, Ia position des 
femmes ... Pendant Ia campagne electorale, 
I' accent etait mis sur Ia critique de« ceux qui 
se remplissent les poches a Bruxelles et a 
Strasbourg » Le Parti distribuait des 
eponges pour nettoyer ... 

Selon son progamme electoral, le PS 
« veut travailler par en bas a un autre type 
d'Europe ... qui vise le bien-etre des gens et 
leur environnement. Et ou les decisions sont 
prises le plus pres des gens dans les munici
palites et les regions ». Le PS estime par 
ailleurs « que lors de Ia conclusion d'obliga
tions le dernier mot n' appartient pas au 
Conseil europeen, a Ia Commission euro
peenne, a Ia Banque centrale europeenne et 
meme pas au Parlement europeen, mais aux 
parlements nationaux ». Cela signifie « que 
le parlement national vote d'abord toute 
decision provenant du PE avant qu'elle ne 
soit d' application dans le pays concerne ». II 
s'agit done pour le PS « d'une cooperation 
entre nations lib res et souveraines ». 

L'Union monetaire est l'exemple le plus 
pertinent de ce qu'il ne faut pas fa ire. La BCE 
determine Ia gestion, en toute independan
ce. Et le PS rejette cela. Mais le probleme 
c'est que les gouvernements des pays
membres ont decide ces transferts de souve-

rainete nationale lors des Conferences inter

gouvernementales successives. En !'occur

rence avec le soutien du parlement neerlan

dais, selon Ia methode que PS propose. 

En desequilibre 

II faudra done avancer dans Ia discus

sion. D'autant plus que le PS a ajoute, a sa 

propre plate-forme electorale, Ia declaration 

commune des differents Partis communistes 

d'Europe PCF, PDS allemand, 

Rifondazione ... - reunis dans Ia GUE 

(Gauche Unie Europeenne) du Parlement 

europeen. Celle-ci plaide pour une reduction 

radicale du temps de travail sans perte de 

salaire et un systeme d'impot commun 

contre le capital speculatif. Des propositions 

excellentes, mais uniquement operation

nelles a condition qu'aucun pays-membre de 

I'UE ne puisse s'y soustraire. Cela vaut aussi 

sur le plan de Ia politique macro-econo

mique, ou il faudrait des "orientations" plus 

contraignantes, mais cela implique Ia pers

pective d'une politique supranationale. 

Une autre contradiction analogue porte 

sur des paragraphes de Ia declaration, adop

tes par Ia GUE, et qui demandent « de nou

velles negociations pour revoir le pacte de 

stabilite » et « Ia revision du role de Ia BCE ». 

Opposition 

Au total cinq sieges des Pays-Bas qui 

seront critiques vis-a-vis de Ia politique de 

I'UE ! C'est un joli resultat. Mais que vont 

faire Ia Gauche Verte et le PS dans ce 

Parlement europeen ? 

La GV fait partie de Ia fraction verte dans 

le PE. C'est un des rares partis de ce groupe 

qui a vote contre !'introduction de l'euro et 

les criteres de convergence, et contre le 

Traite d'Amsterdam. Mais qu'est-ce qui sub

sistera de tout cela a travers Ia collaboration 

avec les Verts allemands ? 

Le PS se touvera aussi devant des choix. 

Les propositions de Ia taxe Tobin et de Ia 

reduction du temps de travail a l'echelle de 

!'Europe vont a l'encontre de son propre dis

cours anti-UE, qui s'accroche au maintien de 

« notre monnaie nationale ». 

Esperons que les deux partis evoluent 

bien parce qu' aux Pays-Bas les mouvements 

sociaux critiques ont urgemment besoin de 

partenaires politiques. • 
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Grece - Union Europeenne 

cheval de Troie du nationalisme 

par 
Panos Kosmas 

(< L e patriotisme est Ia force de notre 
peuple », voici ce que le DHKKI (1) 

a cru opportun de souligner dans son affiche 
electorale pour mettre en evidence ce qu'il 
considere comme Ia partie Ia plus precieuse 
de !'heritage du « bon vieux » PASOK (2) En 
avant vers le « large front patriotique >> a 
tonne le president honoraire du KKE (3), 
H. Florakis, et le KKE, qui fait Ia moue quant 
il s'agit de Ia plus elementaire collaboration 
entre les forces de gauche, invite sur sa liste 
electorale Ia nationaliste L. Kanelli et le 
« fondamentaliste » greco-orthodoxe 
K. Zouraris. C' est dans les studios de televi
sion qu'ont ete forgees les jointures du nou
veau front patriotique : des brillants repre
sentants de Ia « Droite populaire » et de !'ex
treme droite avec des patriotes de gauche-
en premier lieu du KKE et du DHKKI, mais 

aussi du Synaspismos (4) - ont ete allaites 
au nectar du patriotisme anti-OTAN et, en 
toute fraternite, ils ont livre des superbes 
batailies contre l'ennemi commun. 

« L'anti-imperialisme » 
pro-serbe 

Dans le cas present de I' action criminelle 
de I'OTAN dans les Balkans, !'alibi pour le 
glissement nationaliste du discours de 
gauche etait Ia stupidite politique stereoty
pee qui disait que nous ne devons pas 
« mettre sur un pied d'egalite » les crimes de 
I'OTAN et les crimes de Milosevic. Ce serait si 
simple et si « evident » ... si on n'avait pas 
seulement affaire avec un dictateur qui 
opprimait son peuple, mais aussi avec un 

1. DHKKI : Mouvement Social et Democratique. 
scission du PASOK en 1995. Son president 
D. Tsovolas fut ministre des Finances de plu
sieurs gouvernements Papanclreou. II a ohtenu 
6,7 % aux reccntes elections europeennes. 
2. PASOK : Mouvcment Socialiste Panhellenique, 
parti social-clemocrate foncle en 1975 par A. 
Papanclreou. Exception faite de Ia perioclc 1989-
1993, il a dirige la Grece depuis 1981. Il a obte
nu .32.9 'Vo aux recentes elections europeennes. 
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regime qui etait en train de faire Ia guerre a 
une de ses nationalites, apres avoir impose 
un veritable apartheid dans une province 
autonome d'une federation qui fut jadis 
multi-ethnique. A cote de Ia guerre 
majeure de I'OTAN contre Ia nouvelle 
Yougoslavie (majeure parce que ses 
consequences etaient vraiment 
mondiales), il y avait une seconde, 
une guerre mineure, Ia guerre de Ia 
Serbie contre le Kosovo. Et l'intensite 
de cette guerre-ci non seu
lement n'a pas diminue 
avec le declenchement 
des bombardements de 
I'OTAN, mais a pris Ia 
forme du nettoyage ethnique 
contre les Albanais du Kosovo. 

Etait-il admissible d'oublier 
completement cette 
deuxieme guerre ? Dans le 
cas ou cela a ete fait (et 
malheureusement, sou
vent a gauche), les conse
quences etaient evi
dentes : 

e La Gauche apparais
sait comme une force qui, pour des raisons 
d'evaluation politique, se desinteressait du 
drame de tout un peuple au moment ou 
celui-ci arrivait a son paroxysme, parce qu' el
le le considerait comme « une poussiere de 
I'Histoire » avec tout ce que cela entralnait 
comme enorme degradation de son systeme 
de valeurs. 

e La Gauche laissait libre le terrain a 
« !'interpretation » raciste de cet oubli : 
puisque les Albanais du Kosovo ne meritent 
pas Ia solidarite des internationalistes meme 
quand ils sont victimes d'un nettoyage eth-

Son president actuel est le premier ministre 
Kostas Simitis. 
3. KKE : le Pani communiste grec. Sa secreraire 
generale est Aleka Papariga. Il a ohtenu 8,7 % 
aux recentes elections europeennes. 
4. Synaspismos : Coalition de la Gauche et du 
Progres. Ses origines tres lointaines se situent a la 
scission (1968) anti-stalinienne et eurocommu
niste du PC. Il a ohtcnu 5.2 °/r, aux recentes elec
tions europeennes. 

nique, alors il est tres facile aux racistes et 
aux nationalistes, desormais dechalnes, de 
cultiver le racisme anti-albanais garni a Ia 
sauce « anti-imperialiste » : ce sont les 
Albanais qui auraient amene les imperialistes 
aux Balkans, ce sont eux le peuple elu de 
l'imperialisme, l'ennemi de l'orthodoxie et 
de l'hellenisme, etc. 

e c;:a deblayait le terrain pour que l'in
ternationalisme et le mouvement anti-guer
re soient « chapeautes » par Ia strategie de 
Milosevic dont les deux principaux pyl6nes 
sont : 

e l'axe Orthodoxe (Russie, Ukraine, 
Grece ... ), elargi a Ia Chine, contre le monde 
occidental 

e !'expulsion des Albanais du Kosovo 
afin de pousser Ia destabilisation politique 
des pays balkaniques (surtout de I' Albanie et 
de Ia Republique de Macedoine). 

II est caracteristique que, dans son ecra
sante majorite, Ia Gauche a refuse non seu
lement de manifester sa solidarite aux 



Albanais du Kosovo, mais aussi de mettre en 
avant ne fut-ce que Ia revendication elemen
taire des « frontieres ouvertes pour les refu
gies », ce qui demontre que les palabres 
concernant « Ia mise sur un pied d'egalite » 
n'etaient qu'un simple pretexte. 

Voici, en quelques mots, ce que disait le 
« projet d'action anti-imperialiste » : denon
cez I'OTAN, aidez Milosevic, expulsez, 
demonisez et isolez les Albanais, passez des 
alliances avec Ia Russie et Ia Chine. En 
dehors du fait qu'il n'a rien d'internationalis
te, un tel « projet » est aussi tres inefficace : 
les Kosovars expulses de leurs foyers 
offraient aux imperialistes leur plus grand 
argument politique et en meme temps ils 
« culpabilisaient » Ia Gauche europeenne. 
Quant a Ia Russie eta Ia Chine, il y a des rai
sons evidentes pour ne pas leur confier ses 
espoirs en vue d'une lutte anti-imperialiste 
et anticapitaliste efficace. Cette petite 
« omission » avait done des terribles conse
quences pour Ia Gauche. Elle a ouvert Ia 
porte par laquelle les idees nationalistes et 
racistes ont envahi ses forteresses. 

Le patriotisme 
Paradoxalement, le moment fut conside

r€ propice pour tester le patriotisme de Ia 
Gauche grecque. Qu'est ce qui mena~ait 

exactement Ia « patrie », quelle « patrie » 

etions-nous appeles a defendre et com
ment ? Les patriotes de gauche et de droite 
se sont rencontres sur le lieu commun sui
vant : apres le Kosovo, ce sera le tour de Ia 
Thrace et de I'Egee. Voila done pourquoi « Ia 
patrie est en danger » : parce qu'elle est Ia 
prochaine victime... de l'imperialisme ! 
Toutes les phobies nationales ont ete reacti
vees a travers cette formule et le patriotisme 
droitier-populiste, papandre"lste et centriste 
du « bon vieux temps » a remonte a Ia sur
face : !'Occident, qui nous a vendu a Chypre 
et qui favorise Ia Turquie sur Ia question de 
Ia mer Egee, a place Ia Grece dans sa liste 
des pays candidats a etre amputes d'une 
partie de leur territoire. D'ou le « Grecs, 
soyez vigilants ! » du KKE et le « Grecs, haut 
Ia tete ! » du DHKKI. Toutes ces pantalon-

5. Yannis Kordatos : grand historien marxiste 
grec et dirigeant du KKE, il fut tres influence par 
!'opposition de gauche anti-stalinienne. Seraphim 
Maximos : dirigeant du KKE , journaliste et theo
ricien marxiste, il a ete membre de !"opposition 
de gauche. Pantelis Pouliopoulos : inspirateur et 
organisateur des soviets de soldats grecs au front 
de l'Asie Mineure (1921-22), secretaire general 
du KKE (1927), fondateur et leader de !'opposi
tion de gauche, grand theoricien marxiste revo
lutionnaire. Fusille par les occupants fascistes ita
liens en 1942 a !'age de 42 ans. 
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nades patriotiques rongent comme un ver 
!'heritage culture! et le systeme des valeurs 
de Ia Gauche, elles reuvrent en faveur de 
l'hegemonie aujourd'hui ideologique, et 
demain politique, de Ia nouvelle droite 
nationaliste et raciste, elles constituent le 
« Cheval de Troie » du nationalisme et de 
l'imperialisme grec. 

Ah, ici j'imagine le patriote de gauche 
grec qui se revolte : imperialisme grec ? 
Exactement ! Evidement, Ia longue domina
tion du stalinisme apres Ia guerre, a inter
rompu brutalement le debat sur le caractere 
du capitalisme grec qui, commence au 
debut du siecle, a ete domine par des 
illustres intellectuels de gauche comme 
Kordatos, Maximos, Pouliopoulos (5). C'est 
ainsi que le KKE, jadis internationaliste 
quand il denon~ait Ia campagne imperialiste 
grecque en Asie Mineure, est arrive a parler 
de Ia « pauvre petite Grece en hail Ions ». 

Refusant de voir que le capitalisme grec de 
cette fin de siecle constitue un « maillon » et 
un element organique du tronc imperialiste : 
d'un cote economiquement (puisqu'il parti
cipe a !'integration europeenne), et de 
l'autre militairement et politiquement (puis
qu'il participe pleinement a Ia structure 
imperialiste de I'OTAN dans le sud-est de 
I'Europe et en Mediterranee, d'autant plus 
qu'il heberge le QG de I'OTAN a Larissa). Le 
capitalisme grec est imperialiste aussi parce 
qu'il revendique constamment un « espace 
vital » autour de lui (en premier lieu dans les 
Balkans, mais aussi dans Ia zone qui encercle 
Ia Mer Noire ainsi que dans Ia Mediterranee 
du sud-est) en concurrence avec les capita
lismes turc et italien. 

Alors, si tout n'est pas rose pour le capi
talisme grec, depuis quand est-ce I' affaire de 
Ia Gauche de partager les angoisses ou les 
enthousiasmes de « son » imperialisme et de 
Iutter pour obtenir des rapports de forces 
favorables contre ses concurrents ? Pire 
encore, comment pourrait-on concilier son 
internationalisme avec l'entretien du racisme 
anti-albanais et l'hostilite envers Ia minorite 
(turque) en Thrace ? Et l'appui offert aux 
« inquietudes » toutes fabriquees pour les 
« droits souverains du pays » ? Laissons cette 
besogne a l'archeveque Christodoulos, aux 
plumitifs chauvins, aux deputes fascisants, 
au camp des nationalistes, des racistes et a 
Ia pegre d'extreme droite. Ainsi qu'a 
quelques colporteurs, ideologues ex
« hyper-gauchistes » qui, sans s'en rendre 
compte, sont devenus leurs « intellectuels » 

organiques... • 

SOUSCRIPTION 
25000 francs 

pou! les 25 ans 
d'IRpiiCOI . 

Le no 0 est paru le 1 mai1974. il avait 
bien demarre: bien ql.!e<< boucle» avant le · 
25 avril, i! contenaitun article sur« /e del:wt 
d'une ciise » au Portugal, ana!ysant Ia crise 
de Ia vieil!e dictature « malade de /'Afrique » 
et secouee par Ia montee des luttes sodales. 
Et Ernest Mandel analysait L'archipel du 
Goulag.de Sofjenitsyne, soulignant « Ia tra
gedie d'tJne generation d'intelfectuels 
rebelles dans I'URSS d'aujourd'hui qui, de 
par /'experience du stalinisme ont ete ame
nes a rejeter ega/ement le Jeninisme et le 
marxisme, et se sont rendus incapables de 
comprendre les causes de Ia repression sta
linienne, fa realite presente en URSS et les 
solutions que reclame Ia ciise de cette socie
te ». Un bon debut. qui ne s' est pas demen
ti au cours du quart de siede suivant 

« lnprecor ne pourra vivre, pouvait-on 
lire dans I' editorial, que si un nombre suffi
sant d'abonnements sont souscrits et rapi
dement souscrits ». 25 ans apres nous en 
semmes au meme point : les abonnements; 
ce nerf de Ia guerre pour un periodique ·a 
contre-courant, restent insuf:fisants; nous , 
obligeant a une gymnastique financiere 
quotidienne. Alors, si.25.ans apres Jnprecor. 
est encore et toujours pour vous un outll 
permettant de (mieux) comprendre le 
monde pour pouvoir le.changer, aidez-nous 
a continuer: (re)abonnez-vous, abonnez vos 

.· ami(e)s, faites conna1tre lnprecor autour de 
vous! ... ·. . ' . 

Et en attendant que vos effnrts per- · 
mettent a lnprecor d'atteindre le seuil cri- • 
tique d'auto-financement, nous avons 
besoin de 25 000 francs pour assurer les 
conditions de parution d' /nprecor. 
· . . Depuis Ia parution de cet appel dans 
lnprecorde mal·1999 nous avons re~u : 

Ancien total au 1"' juin : 1 283,00 F 
Pablo S., Porto.Rko 173,96 F 
Raynaldo R., France 50,00 F · 
Ronan M:, France 50,00 F 
Dominique D., France 100,00 F 
Yves H., France 140,00 F 

· Total au 6 juillet1999 1 796,96 F 
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Guerre des Balkans 

Vers une armee 

par 
Fran<;ois Vercammen* 

L a principale decision de !'Union 
Europeenne (I'UE), a son sommet de 

Cologne de juin 1999, c'est de se doter 
d'une puissance militaire, autonome des 
USA tout en restant dans le cadre de I'OTAN. 
Elle decoule de deux chases : !'apparition 
d'un foyer de guerre en Europe et le carac
tere subalterne dans laquelle I'UE s'est trou
vee par rapport a son allie americain. Ce 
choix revise Ia priorite affichee jusqu'a pre
sent en faveur de !'Europe sociale. Avec une 
forte implication dans le « plan de develop
pement des Balkans >> (combine a Ia poli
tique d'elargissement a I'Est), il reoriente 
radicalement le processus de consolidation 
de !'unification europeenne. 

l'UE et Ia remilitarisation 
du monde 

Le bilan de !'intervention dans Ia guerre 
des Balkans se conclut par un lourd echec a 
deux valets. Dans un premier temps, I'UE n'a 
pas ete a meme de « stabiliser » les Balkans, 
par des moyens politiques, quand Ia crise s'y 
est declenchee en 1989. Ensuite, quand I'UE 
(et plus largement !'Occident) en avait perdu 
le contr61e politique et qu'il s'est agi d'em
prunter Ia voie militaire, I'UE avait dO 
remettre en selle les Etats-Unis. Ceux-ci 
n'ont pas manque !'occasion pour affirmer 
leur suprematie technologique, militaire et 
politique, et pour mettre en pratique leur 
nouvelle conception d'une OTAN, gardienne 
des valeurs humaines, operant a l'echelle de 
Ia planete et sans un accord prealable de 
I'ONU. 

Cette demarche, qui avait debute par Ia 
guerre contre l'lrak (janvier-fevrier 1991) 
relancera Ia militarisation a l'echelle mondia
le et, en premier lieu, en Europe. Elle aura 
ses consequences en cascade : le Japon, 
grand perdant (avec I' Allemagne) de Ia 
seconde guerre mondiale, a annonce qu'il 

* Fran~ois Vercammen est memhre du Secretariat 
unifie de Ia IV' Internationale. 

30 lnprecor no 437/438- juillet-aoOt 1999 

, 

brisera cette fois-ci le tabou militaire ; Ia 
Chine fait de meme. Avec Ia multiplication 
des incidents entre les deux Corees, et Ia 
guerre en cours entre le Pakistan et l'lnde
deux puissances nucleaires - I'Asie, epi
centre de Ia tourmente financiere et econo
mique, est en passe de se transformer en 
une veritable poudriere. 

La constitution d'une armee europeenne 
fait partie de ce renversement de tendance. 
Pour I'UE ce serait un important levier et une 
nouvelle impulsion pour sa consolidation en 
Etat supranational et en puissance imperia
liste. La logique antisociale de ce projet 
saute aux yeux. La guerre du Kosovo aurait 
ainsi son aboutissement au sein de I'UE : le 
Sammet de Cologne, accompagne par Ia 
declaration commune Blair-Schroder relan
cera une autre guerre, celle contre le monde 
du travail, les femmes, les jeunes, les immi
gres. Voila pour le projet. II aura ses difficul
tes propres et ses multiples resistances. 

Tous les observateurs l'avaient note 
d'emblee : il n'y avait pas de « politique 
etrangere commune » de I'UE sur le terrain 
yougoslave. Chacun des (grands) pays
membres avait sa politique propre, en fonc
tion de ses interets economiques et geopoli
tiques. Mais cette dispersion operait sur un 
fond qui, lui, etait commun : utiliser Ia crise 
en Yougoslavie pour affaiblir « le communis
me » et faire triompher « l'economie de 
marche » 

L'UE est intervenue : pour assurer une 
transition, elle a pousse a !'emergence et Ia 
consolidation d'une nouvelle classe domi
nante « entrepreneuriale », issue, pour par
tie, de l'ancienne nomenclature recyclee, 
pour partie, des « nouveaux riches » pro
duits du capitalisme « sauvage ». C'est le 
fondement materiel des alliances politiques 
qui se sont nouees entre (certains gouverne
ments de) I'UE et les groupes dominants qui 
avaient brise I'Etat yougoslave. lis l'ont fait 
par Ia guerre ce qui necessitait Ia propaga
tion d'un nationalisme chauvin pour gagner 
une legitimite populaire et asseoir ainsi 
« leur » nouvel Etat sur une base ethnique
ment pure. Les mouvements democratiques, 
progressistes, multi-ethniques y ont ete 

etouffes, des le debut, par les bombarde
ments de I'OTAN. 

Aujourd'hui, I'UE a efface ce bilan de Ia 
memoire, pour ne retenir que deux chases 
qui en font une : le maintien de l'ordre sur 
tout le continent europeen et le probleme 
de Ia suprematie americaine. Dans l'imme
diat deux « remedes » sont sur Ia table : un 
« pacte de stabilite et de developpement » 

(aide economique et garantie de marches de 
Ia reconstruction) et, plus important encore, 
une « defense commune » de I'UE, debou
chant sur une force armee de I'UE. 

Cette « percee », somme toute auda
cieuse, etait devenue ineluctable (meme si sa 
realisation est loin d'etre evidente). En effet, 
Ia situation est paradoxale Depuis les 
annees 70 et 80 (Ia guerre du Viet-nam et Ia 
crise des missiles de croisieres), Ia legitimite 
des USA avait nettement recule sur notre 
« vieux continent ». A un moment donne, 
leur retrait de !'Europe fut meme envisage. 
Mais alors que I'UE obtient un succes fort 
par l'etablissement de !'union monetaire, les 
Etats-Unis debarquent, imperialement, sur le 
continent europeen comme « sauveurs » et 
pour y faire Ia guerre comme en 1944-45 ! 
Du point de vue de I'UE, c'est -a-dire de ses 
classes dominantes et de ses elites, une 
avancee sur le probleme militaire devint ine
luctable. Neanmoins les obstacles restent 
importants. 

Logiques d'Etats et politique 
etrangere commune 

En premier lieu, il y a Ia difficulte de 
depart : sans politique etrangere unifiee sur 
ses grandes options, pas de politique militai
re commune. Elle renvoie au probleme fon
damental de I'UE : le transfert d'un paquet 
de souverainete nationale a un Etat supra
national. La question de Ia monnaie unique 
se heurtait a un probleme similaire : il faut 
au prealable une homogeneite suffisante sur 
le plan des structures des societes (des 
quelques grands pays-membres) pour pro
gresser. Le comportement du rival « ameri
cain » soude certes les pays europeens, mais 



cela ne fait pas disparaTtre par enchante
ment Ia diversite des politiques etrangeres. 
Celles-ci s' appuient sur les interets des 
grandes multinationales des pays-membres, 
sur leurs choix strategiques qui peuvent 
depasser voire contredire a certains 
moments les facteurs economiques a court 
terme, ainsi que sur l'histoire longue des 
pays qui a fa<;onne les appareils d'Etats 
(corps diplomatique, caste des officiers, 
reseaux informels de confiance, services 
secrets ... ). Pre nons quelques exemples : 

e La Grande Bretagne, ex-puissance 
imperiale, a essaye de maintenir « son statut 
mondial » en se positionnant dans le sillage 
des USA. 

e La France, devenue un pays capitaliste 
secondaire, compense sa faiblesse econo
mique par une autonomie diplomatique et 
militaire activiste (« force de frappe nucleai
re » independante, sa position hors des 
structures militaires de I'OTAN, une politique 
« tiers-mondiste » concurren<;ant les Etats
Unis, une capacite d'intervention militaire et 
de maintien de l'ordre dans « ses » zones en 
Afrique et Asie et, pour partie, au Moyen
Orient). 

e L'AIIemagne, c'est le cas inverse 
de Ia France : son histoire recente lui 
interdisait d'avoir une politique etrange
re a Ia mesure de sa force economique. 
En installant l'appareil d'Etat allemand 
de nouveau a Berlin, Schroder vient de 
briser ce tabou : « L'AIIemagne assume
ra desormais une responsabilite qui 
resulte de sa puissance economique » 
(1). 

Des avant Ia guerre des Balkans, 
Blair de son cote avait deja adapte sa 
strategie d'ensemble afin de devenir le 
pivot de Ia nouvelle Europe. Une defen
se commune etait sa carte maltresse 
(l'autre etant !'adhesion de Ia Grande 
Bretagne a I'Union monetaire). Et pour Ia 
Grande Bretagne, Ia conscience qu'elle a 
desormais plus a gagner en jouant le role 
charniere dans l'espace transatlantique mais 
en se pla<;ant du cote du continent euro
peen. Les declarations communes succes
sives entre Ia Grande Bretagne et Ia France (a 
St Malo) et, ensuite, avec I'AIIemagne sont 
symptomatiques a cet egard. 

Cette nouvelle volonte politique a imme
diatement relativise les questions propre
ment institutionnelles : !'absorption par I'UE 
de I'UEO (Union de !'Europe Occidentale), Ia 
place des pays europeens « neutres » hors 
OTAN mais membres de I'UE (Suede, lrlande, 
Autriche) ; le cas de Ia Turquie (pays-de de 
I'OTAN mais hors UE). Elle a degage Ia voie 
vers une armee europeenne. A l'issue du 
Sommet de Cologne, se reclamant ouverte-

ment de« sa puissance», I'UE decide de dis
poser d'une « capacite d'action autonome 
soutenue par des forces militaires credibles, 
avoir les moyens de decider d'y recourir et 
etre prete a le faire afin de reagir face aux 
crises internationales sans prejudice des 
actions entreprises par I'OTAN » (2). Ainsi, 
les « tournants historiques » s'accumulent. 
lis traduisent Ia vitalite du projet UE pour le 
tres grand capital europeen. 

Cela ne resout pas tous les problemes 
fondamentaux de Ia politique etrangere, et 
singulierement les rapports avec Ia Russie. 
Mais !'introduction, par I'UE, de Ia Russie 
dans le denouement diplomatique de Ia crise 
des Balkans trace Ia voie des nouveaux rap
ports : autonomie vis-a-vis des Etats-Unis, 
« rapprochement » avec Ia Russie. 

Defense commune et industrie 
d'armement 

Une deuxieme difficulte, elle aussi inter
ne a I'UE, c'est Ia transformation des poli
tiques d'armement nationales en une poli
tique commune de I'UE, indispensable pour 
arriver a Ia constitution d'une force militaire 

commune. Elle devra rattraper les USA qui 
ont pris une avance considerable quant a Ia 
recherche, Ia technologie de pointe et Ia 
mise en ceuvre industrielle. Leur avance a ete 
le produit du « keynesianisme militaire » de 
l'epoque Reagan qui avait un essor extraor
dinaire, meme dans le climat marque par les 
« dividendes de Ia paix ». 

L'evolution en Europe est allee dans le 
sens opposee. La reduction des depenses 
militaires et le retrecissement du marche des 
armes (qui affecte les entreprises d'arme
ment) ont amplifie les differences entre pays 
europeens, tout au long de Ia derniere 
decennie. Deux exemples. La Grande
Bretagne, suivant les USA, avait deja profes
sionnalise, « compacte » et « technologise » 
son armee, en vue des « interventions 
rapides » et de guerre a l'echelle planetaire. 
Alors que Ia France avait reduit ses 
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depenses, et avait favorise sa « force de 
frappe nucleaire » nationale et ses forces 
militaires liees a son rayon d'influence neo
coloniale. Logiquement, plus qu'ailleurs, 
cette politique specifique s'appuyait sur le 
role de ses « champions nationaux » en 
matiere d' equipements, ceux-ci ayant le 
quasi-monopole sur le marche national. Au 
lieu de se specialiser dans un ensemble euro
peen, Ia France avait multiplie les gammes 
(3). 

Passer a Ia convergence est tout sauf 
simple. Comme le faisait remarquer Fran<;ois 
Heisberg, le probleme n'est pas en premier 
lieu une question de budget, mais de choix 
et d'options. (4). Et !'adaptation risque 
d'etre dure. 

Car l'investissement, par les multinatio
nales (de Ia conception a Ia commercialisa
tion) se fait sur le moyen terme (1 0 a 15 
ans). Les volumes de capitaux a avancer sont 
enormes. Et cela sous une feroce logique de 
concurrence internationale. 

On retrouve une meme « lenteur » dans 
Ia politique de defense des gouvernements : 
elle est con<;ue a partir de choix strategiques 
(economiques et politiques) d'un Etat condi-

tionne par des pesanteurs historiques, diplo
matiques ... To us les deux - I'Etat et les 
interets prives - sont ainsi bases sur Ia pla
nification. Mais leurs logiques sont tres dif
ferentes. 

L'ideal du point de vue de I'UE sera it une 
industrie d'armement europeenne, forte et 
capable de tenir tete aux geants americains 
(Boeing, Lockheed Martin ... ). Ce qui 
implique une serie de fusions intra-euro
peennes. La pratique montre que c'est tout 
sauf facile. Plusieurs echecs l'ont montre 

1. cf. Le Monde du 21 avril 1999. 
2. Le Monde du 5 juin 1999. 
3. cf. Pierre De Vestel, L 'industrie europeenne de 
l'armement, GRIP, Bruxelles, 1993, resultat d'un 
important colloque organise par le Parlement 
europeen. 
4. Le Monde du 15 avril 1999. 
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(l'equipement pour le navire « Horizont » et 
!'abandon d'un satellite militaire). On vient 
de sauver de justesse, le projet Trigat MP 
(developpement en cours depuis 11 ans ; 
coOt : 3,2 milliards de dollars) - un missile 
antichar ou Ia Grande Bretagne a finalement 
mis sa signature apres celles de Ia France, de 
I'AIIemagne, de Ia Belgique et des Pays-Bas. 

Ce qui a echoue, en revanche, c' est Ia 
constitution d'un pole europeen de l'arme
ment avec DASA (Daimler Chrysler, 
Allemagne), British Aerospace (BAe), Matra 
Aerospatiale (France) et CASA (Espagne). 

Au dernier moment, et contre !'avis du 
gouvernement Blair, BAe a prefere acheter Ia 
division Marconi a GEC (GB) pour renforcer 
sa position commerciale sur le marche ame
ricain. Cela a brise Ia perspective d'une 
cooperation organique avec les autres 
grands groupes europeens. Du coup, DASA 
a tout de su1te contre-attaque en mettant Ia 
main sur CASA. A Ia dynamique euro-cen
trique s'est substitue celle d'acquisitions aux 
Etats-Unis : Aerospatiale (France) risque de 
prendre le dessus sur Thomson en construi
sant un missile europeen avec BAe ; du coup 
le Fran<;ais Thomson va conclure un joint
venture avec I'Americain Raytheon en poin
te sur les systemes de controle. 

Mais comme le faisait remarquer The 
Economist (5), le resultat « final » pourrait 
etre paradoxa! : les rapprochements transat
lantiques permettront peut-etre aux 
Europeens de rattraper leur retard. 
Lockheed, a son tour !argue par le n°1 mon
dial incontestable, Boeing, est sans doute 
oblige de rejoindre un autre projet-cle en 
Europe: l'avion A3XX, produit par Airbus, ce 
consortium europeen, compose de DASA, 
BAe, Aerospatiale et CASA. Deja, le gouver
nement americain a fait savoir qu'il n'est pas 
pret a mettre tel quelle know-how militaire 
« sensible » dans les mains des gouverne
ments europeens ... 

Sur ce terrain, Ia dialectique Etat/entre
prises privees, programmation/marche, 
monopoles/concurrence "libre" est a 
l'ceuvre. 

Deux obstacles d'envergure 

Les deux autres difficultes se situent 
dans un cadre different. Elles portent sur Ia 
contradiction USA-UE, et, celle entre capital 
et travail au sein de I'UE. 

D'abord, les rapports Europe-Amerique. 
Le concept d'une defense europeenne com
mune, autonome dans ses choix politiques 
et ses moyens operationnels, mais entiere
ment loyale au cadre de I'OTAN, a quelque 

5. Tbe Economist du 5 juin 1999 
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chose d'idyllique. La defense commune de 
I'UE nait d'une frustration !'affirmation 

d'une hegemonie ecrasante des Etats-Unis, 

au moment ou I'UE montre une dynamique 

et une vitalite sans precedent, quelque peu 
cachees par Ia faiblesse de l'euro (face au 

dollar) et Ia conjoncture economique hesi

tante. On ne saurait sous-estimer Ia montee 

conquerante du tres grand capital europeen. 

En realite, un nouveau chapitre s'ouvre, au 

mains si I'UE applique son projet, adopte au 

Sammet de Cologne. 

Finalement, cette ample reorientation : 

defense europeenne, plan d' aide aux 

Balkans, administration du Kosovo (force 

d'interposition) souleve Ia question qui 

payera ? Le Sammet de Cologne frappe par 

le fait que !'Europe sociale n'est plus une 

priorite, meme en paroles. Au contraire : a Ia 

place d'un Pacte pour l'emploi (dont les 

ambitions avaient ete fixees tres haut : dimi

nuer de moitie le chomage !), on annonce 

une nouvelle vague de flexibilite et une 

attaque en regie contre les retraites (pour 

avancer rapidement vers les « fonds de pen

sions», precisement un appui au capital). La 

encore, Ia guerre du Kosovo devrait servir, 

dans les tetes de Ia classe dominante, a 

introduire une certaine remilitarisation, a 

cultiver un « chauvinisme » europeen 

(contre les USA notamment), a renforcer Ia 

(( droitisation )) des rapports politiques et a 

obscurcir Ia conscience des travailleurs/euses 

et de Ia jeunesse. 

II n'est pas evident que tout cela se pas

sera sans conflits, voire sans grandes convul

sions sociales et politiques. • 

La nouvelle armee d'occupation entre a Pristina 
(ici contingent britannique). 

Serbie 

par 
Radoslav Pavlovic* 

A u-dela des consequences immediates 
de Ia defaite serbe face aux bombarde

ments massifs de I'OTAN, une chose est 
absolument certaine : les rapports entre 
Serbes et Albanais au Kosovo ne seront 
jamais plus ce qu'ils etaient- avec de breves 
parentheses -tout au long de ce siecle. 

1912-1999, voila deux reperes du debut 
et de Ia fin de ce siecle d'une histoire lourde 
ecrite en rouge sang d'une epoque a jamais 
revalue. 

On ne sait pas comment Ia situation va 
evoluer ni au Kosovo, ni en Serbie, on n'a 
meme pas deblaye les premiers decombres 
de ce tremblement de terre humain prodi
gieux, on ne sait pas si les Serbes Kosovars 
pourront ou voudront retourner chez eux, 
de meme que les Albanais, quelles nouvelles 
secousses - inevitables - se produiront en 
Serbie, on ne sa it pas si le peuple albanais du 
Kosovo aura sa veritable independance -
tant souhaitee et si cherement payee -

mais on sait une chose : les Albanais du 
Kosovo ne seront Jamais plus sous Ia botte 
serbe. 

* 

P Ius qu'une cassure sur le terrain du rap
port de force militaire- evident- il y 

a un tournant sur le plan politique, social, 
moral, plus profond, plus durable et plus 
important. La guerre est le prolongement de 
Ia politique par d'autres moyens et le verdict 
d'une guerre est le verdict d'une politique. 
Les armes parlent en dernier, les guerres 
sont des cassures evidentes, mais en amant 
il y a l'economie, Ia societe, l'histoire, Ia poli
tique, voire Ia "mentalite" ou les prejuges 
serbes en occurrence, reflets deformes d'une 
realite, ce qui ne les empeche nullement de 

* Radosla\· Pavlovic, syndicaliste independant, 
est un des initiateurs de International Workers 
Aid pour Ia Bosnie et memhre de Workers 
International. Nous lui donnons bien volontiers 
Ia parole pour ce temoignage analytique sur Ia 
situation en Serbie, vue de l'interieur. 
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Un tournant historique 

devenir un agent act1f et merne 
Decoliant su1· les aiies blanches des 

anges des monasteres serbes du Moyen 
Age, nourri par ies iegendes dans ies nuages 
d'une nationaie brumeuse et 
somnoiente, le " celeste" tombe bru-
taiement par terre dix ans apres, se rendant 

qu'il n'a plus nen dans ie fngo et 
n'a pas de visa. C'est !'assass1nat de 

par !e couteau d'Arkan :visage ange
c02ur d'assassin. 

C'est un choc temb!e "Kosovo, c'est 
fini I". Regret, joie 7 Un profond sou!age
ment, en tout cas. II n 'y a plus d'.Aibanais 
juste bons pour tron~onner le bois de chauf
fage et faire du boP et de Ia delicieuse 
patisserie. II n'y a plus de camere lucrative 
pour les fonctionnaires envoyes de Belgrade. 
II n'y a plus de rapine pour les poiic1ers 
serbes deval1sant les boutiques albanaises au 
Kosovo. II n'y a plus de deutsche marks 
caches dans ies !ongues jupes des femmes 
terrorisees, il n'y a plus de voitures rapatnees 
en Serbie sans plaque d'immatnculation. il 
n'y a plus d'homrnes separes de leurs 
femmes et enfants, pour etre tra1nes aux 
abattoirs coliectifs. II a pius de pouvo1r 
serbe au Kosovo, ii n'y a pius d'apa1·theid. 
Enfin, nous les Serbes n'avons pius ce boulet 
au pied. 

Done, un livre de l'histo1re est acheve, 
plus qu'une page. S'i! y a une suite quel
conque, ce sera un autre livre. 

* 
I serait trop facile de reduire ce tournant 
aux effets des bombes americaines. Le 

peuple aibana1s n'a pas ce qu'li il en 
est encore loin, on le verra v1te, mais il n'est 
pius couche par terre. Terriblement blesse, il 
se rernet sur ses Jambes. La suite sera une 
autre histoire. 

Les bombes at!antiques ont, en tout cas, 
bruta!ement interrompu et change une 
longue histoire. Elles l'ont soudain acceleree. 
La guerre a ete accueillie en Serbie sans sur
prise au fond, avec certa1ns murmures, mais 
il etait trop tard pour changer les donnees 
du probleme. L'unanimite de reprobation 

s'1rnposait a tous face aux bornbardernents 
par ies armees des pays dont Ia lutte pour Ia 
"democratie" en Asie, au Moyen Onent, en 

en Amerique Latine n'a pas appor
te des preuves convalllcantes, c' est le mo1ns 
que !'on pu1sse dire. 

Ceci n'est pas en contradiction avec un 
sentiment de profond soulagement lors de 
ia signature de !'accord "technico-militaire". 
!'Jon seulement parce qu'il n'y aura plus de 

bombardement et d'angoisse pour les 
proches sur le front et a I' a rriere, pi us d'etat 
de guerre, d'ordre militaire, de sirenes, 
d'avions a peine visibles mais voyant tout et 
frappant n'importe ou, de cercueils interdits 
d'ouverture, de confirmation 1ncessante de 
ces nouvelles sur le pillage et les massacre a 
l'encontre de Ia population c1viie albanaise, 
mais surtout, nous ne serons plus les otages 
d'une polit1que criminelle et aventuriere, qu1 
empeche de fonder le moindre espoir pour 
!' avenir. 

C'est ce soulagement profond qui rend 
impossible le retour en arriere, meme si les 
troupes de I'OTAN se retiraient soudaine
ment pour une raison rniraculeuse et meme 
si I'UCK reste militairement inferieure a l'ar
mee serbe. 

Non pas que Miiosevic et ses allies fas
cistes de toutes les couleurs n'en voudraient 
pas, non pas que l'armee serbe soit a ce 
point affa1b!ie, mais parce que chaque guer
re a un ressort, or le ressort moral serbe, 
apres dix ans de pouvoir de Slobodan 

Milosevic et ses quatre guerres, montant en 
bestialite et absurdite comme une spirale 
infernaie, est definitivement casse. 

« II ne peut plus rien inventer pour nous 
maintenir dans ce taudis irrespirable qu'est 
devenu notre pays » dit-on couramment 
dans Ia rue. C'est loin du bilan politique clair, 
mais c'est le retour en pensee dix ans en 
arriere, c'est un soulagement profond, 
immediatement suivi d'une autre inquietu-

de, aussi profonde : « Maintenant, cela se 
passer a chez nous, entre no us ». 

S'il y a une nouvelle guerre balkanique, 
ce ne sera pas dehors, ce sera Ia guerre civi
le en Serbie merne. II yen a qui l'ont predit 
des annees auparavant, maintenant c'est 
une evidence qu'on respire aujourd'hui en 
Serbie, de gauche a droite, d'en bas jus
qu'en haut. 

* 

(< Dix ans, cela suffit ! » entend-on de par
tout, sans toujours se rendre compte 

que Ia plupart ont plebiscite activement ou 
avec bienveillance le guide du peuple serbe 
en 1989 a Gazimestan au Kosovo, lors d'un 
meeting monstre d'un million et demi de 
personnes. Le president serbe avait atterri 
triomphalement en helicoptere, directement 
envoye par le ciel, et avait commence par 
menacer toute Ia Yougoslavie ; ou bien elle 
sera comme nous, les plus nombreux et les 
plus forts, les Serbes, Ia voulons ou bien elle 
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n' existera pas. 
En effet, elle a cesse d'exister peu de 

temps apres, et de quelle maniere ! L'un de 
ses derniers lambeaux, le Kosovo, s'est deta
che. Meme Ia federation serbo-montenegri
ne n'existe que sur le papier. 

Le president serbe a ete de diverses 
manieres et a divers moments soutenu par 
d'autres forces non negligeables - presi-

dents des autres republiques ex-yougo
slaves, les grandes puissances, I' opposition 
serbe- mais Ia lourde note pour dix ans de 
barbarie est inevitablement et avec unanimi
te adressee a lui seul. La colere serbe n'est 
tournee ni contre les Albanais, ni contre 
I'OTAN, qui, tout compte fait, ont agi 
comme ils l'avaient annonce, mais contre 
Milosevic qui les a trompes et manipules. II 
n'y a plus de cause nationale sacree Ia ou 
l'on pille, ou l'on s'attaque aux civils faute 
de pouvoir mettre Ia main sur les guerriers, 
ou l'on brule les maisons et ou l'on dechire 
les papiers d'identite. Or, tout cela, Ia Serbie 
l'a appris avec certitude au cours des deux 
derniers mois. 

« Qui est coupable ?» demande le cor
respondant local de Radio Europe libre a 
Krusevac a une mere en colere, le lendemain 
du meeting de masse des parents de soldats 
stationnes au Kosovo, dont ils n'ont aucune 
nouvelle depuis le debut de Ia guerre. 
« C'est lui ! », repond-elle. « Mais qui est-ce, 
lui ? », insiste le journaliste amateur, mis aux 
arrets le lendemain pour trois jours, mais 
probablement encore en prison. « Mais vous 
ne comprenez pas? Mais c'est lui, Slobodan 
MILOSEVIC ! » 

Le cri de cette mere a fort accent paysan, 
qui a probablement vote Milosevic aux der
nieres elections, etait le cri de toute Ia Serbie 
profonde. II a ete entendu partout, car nous 
etions tous suspendus pendant deux mois a 
cette radio, qui, a partir de minuit jusqu'a 
cinq heures du matin emettait depuis Prague 
un flat d' informations larges et credibles de 
taus les cotes, y compris I'OTAN et les camps 
albanais a Ia frontiere. 

La veille, un haut grade de Nis est venu 
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specialement a Krusevac pour calmer les 
esprits en revolte et amadouer mille "deser
teurs" pour les convaincre de revenir sur le 
"front". Cinq mille personnes l'ont deborde. 
« On a failli le lyncher, dit Ia mere, et Je 
regrette aujourd'hui qu'on ne l'ait pas fait». 
Le general a commence de maniere douce, 
puis ce furent des hurlements. II a brandi Ia 
menace du tribunal militaire, ce fut encore 

pire. Enfin, il s'est sauve en disant • 
« Que ceux qui le veulent retour
nent au Kosovo et que les autres 
reviennent chez eux » 

La voix limpide et claire de cette 
femme ayant un fils unique, comme 
beaucoup d'autres, exprimait une 
volonte farouche qui ne conna1t 
plus aucune peur, une autre Serbie 
qui se dresse, hautement et autre
ment plus dangereuse que les politi
ciens petit-bourgeois de I' opposi
tion, qui ont commence a se remuer 
quelque peu, apres un long silence 

de mort. Ces paysans ont des maisons, des 
terres, des machines agricoles, ils ont depen
se une fortune pour feter le depart de leur 
fils a l'armee- une vieille tradition devenue 
surrealiste dans un pays au bord de Ia fami
ne et menant des guerres perdues d'avance, 
ou Ia norme moyenne est de sept moutons 
et sept cochons tournes sur Ia broche pour 
cinq cent invites- cette femme n'avait plus 
rien, n' eta it plus rien si son fils rentrait du 
Kosovo en cercueil de tole zinguee. C'est 
l'effroi devant l'ab1me. C'etait hautement 
symbolique • toute Ia Serbie a senti pendant 
trois ou quatre jours decisifs cet effroi devant 
l'ab1me. 

* 

S lobodan Milosevic et son epouse 
deviennent le couple le plus isole et le 

plus ha'i', non seulement a l'etranger mais en 
Serbie meme. Le vide se fait autour d'eux • 
certains des plus proches commencent a 
s'en detourner, car leur amitie autrefois 
lucrative devient une amitie dangereuse. 

Le plus isole ne vent pas dire le couple le 
plus impuissant, couple desarme et pret a se 
rendre. Loin de Ia ! Si Milosevic n'a pas 
demissionne en hiver 1996-1997, lorsque 
quatre cent mille personnes, taus les soirs 
pendant trois mois sifflaient son nom, il ne 
demissionnera jamais. On peut fa ire confian
ce a Ia perfidie, a Ia ruse et au cynisme sans 
barnes du president serbe pour marquer sa 
chute inevitable et imminente par un artifice 
de sang digne de Neron. 

S'il ne peut plus prolonger son pouvoir, il 
a encore assez de forces pour mettre le feu 
dans Ia ville ou soulever Ia digue et provo-

quer le deluge. Avec Ia police militaire en 
temps de guerre ou avec Ia police, ses unites 
speciales et bandes paramilitaires telegui
dees en temps de paix, il peut faire face aux 
premieres tentatives d'assaut sur le regime. 
Dans les premiers jours de Ia guerre, I' assas
sinat politique du redacteur et directeur d'un 
quotidien d'opposition, Slavko Curuvija, par 
tueurs a gage interposes, etait un clair aver
tissement a !'opposition democratique • on 
n'a plus le temps, ni l'envie de faire des pro
ces politiques, on n'a meme pas les moyens 
de faire comme Pinochet - remplir les 
stades de football - on procedera a Ia 
"venezuelienne" • vous etes engloutis par Ia 
nuit. Des criminels et assassins debordent le 
marche, les prix sont tombes tres bas • 100-
200 DEM per capita. Faites gaffe ! 

Cet avertissement a eu des effets pen
dant Ia guerre. Plusieurs dirigeants ou jour
nalistes, menaces, sont partis au 
Montenegro ou a l'etranger. Pendant 
trois-quatre semaines personne n'a ose dire 
un mot. 

* 

C ependant le grondement dans les 
masses donne peu a peu du courage. 

Les voix se !event, et l'une des premieres, 
Vuk Obradovic, dirigeant du parti 
Socijaldemokratisja, finance par quelques 
banquiers, dit-on, petit et pas encore use, 
apostrophe et demande Ia demission de 
Milosevic en pleine guerre. L'ancien officier 
de I'Armee federale menage l'armee et 
pointe le doigt sur le president. C'est risque, 
mais seulement quelques semaines plus 
tard, cela commence a rapporter les divi
dendes politiques • il est l'un des opposition
nels du premier rang. lis sont plusieurs a 
mijoter un front d'opposition democratique • 
Djindjic, Djukanivic (Montenegro), Panic (ex
premier ministre federal), Obradovic, Vesna 
Pesic. Ou en arriveront-ils, compte tenu de 
leur inconsistance politique et d'un certain 
degre d'usure ? 

Cela n'enthousiasme pas outre mesure 
les travailleurs, mais plus d'un affirme• ce qui 
compte, c'est de chasser Milosevic, on verra 
apres avec ceux-la. lis sont ambitieux, 
instables, menteurs, faibles, on les chassera 
a leur tour six mois apres. 

Leur programme se reduit a ouvrir large
ment les partes a Ia democratie occidentale, 
au capital etranger et a proceder a Ia privati
sation, comme base d'un capitalisme "hon
nete". lis promettent Ia liberte de Ia presse 
et Ia liberte syndicale. lis reclament d'urgen
ce de nouvelles elections. 

En cas d'elections dans l'avenir le plus 
proche, ils ont de bonnes chances. A condi-



tion qu'il y ait des elections, a condition que 
Milosevic cede, a condition que les masses 
les imposent par Ia rue, a condition qu'ils 
restent unis, a condition... C' est le bloc 
bourgeois dans un pays sans bourgeoisie. 
D' ou leur faiblesse organique et Ia necessite 
de traduire en langue serbe ce que les gou
vernements des puissances capitalistes sou
haitent, evidemment en toute souplesse. 

La necessite de constituer un troisieme 
bloc politique, vraiment democratique, 
anti-nationaliste et social, a savoir avec l'ap
pui actif des travailleurs et sans peur de Ia 
classe ouvriere, est inscrit depuis longtemps 
a l'ordre du jour de Ia vie politique serbe. Les 
forces sont, cependant, encore faibles, dis
parates, les democrates petits-bourgeois 
sont plus nombreux et plus influents, il y a 
plus de leaders que de membres des partis, 
done rien n'est certain. 

Dans cette situation, Ia guerre aerienne 
subie de l'exterieur devient une guerre poli
tique interieure, une guerre des nerfs et des 
instants: le terrain est mine. Face aux demo
crates ou pseudo-democrates, il y a toujours 
l'appareil bureaucratique qui se defendra 
bee et angles meme sans Milosevic, il y a 
Seselj et divers elements fascistes dissemines 
un peu partout, qui, apres leurs expeditions 
en Croatie, en Bosnie et au Kosovo grigna
tent leur butin de guerre, se saoulent de 
recits de guerre inventes (ils n'ont pratique
ment jamais combattu que contre les civils 
desarmes) et affutent a nouveau les cou
teaux. En cas de nouvelles elections, Seselj 
chutera autant que Milosevic, sinon plus. Si 
son electorat confus, esperant les change
ments radicaux s'est deja disperse, son 
noyau de fideles se soudera encore plus 
autour de lui. Milosevic ne le laisse pas par
tir du gouvernement pour ne pas porter tout 
seul le chapeau de Ia defaite. II a besoin de 
Seselj plus que jamais, pour maintenir Ia 
majorite parlementaire et eviter les nouvelles 
elections. Seselj voudrait bien quitter le 
bateau qui coule, mais sans Milosevic et son 
appareil d'Etat il n'est rien, alors que tout 
autour Ia mer est agitee. Lorsque les 
ministres radicaux ont donne leur demission, 
car ils ont vote contre les accords de 
Milosevic et sa "capitulation" devant 
I'OTAN, le President de Ia Republique (Milan 
Milutinovic) les a rappeles a l'ordre : « !'obli
gation de travail » est en vigueur pendant 
l'etat de guerre qui n'est pas encore revo
que, pour le paysan, pour l'enseignant, 
comme pour le ministre ! 

En coulisse on a peut-etre menace 
Seselj, car tout le monde sait qui gouverne 
encore et sans etats d' ames. Ainsi, le stali
nisme serbe edite une nouvelle page surrea
liste, pourtant veridique : on menace les 

quinze ministres fascistes qui veulent partir 
et rompre !'alliance avec Ia "gauche yougo
slave" (troisieme parti gouvernemental, diri
ge par Ia femme de Milosevic) La bureau
cratie serbe est reduite politiquement a Ia 
portion congrue. Hier, elle a demande a 
Seselj de partager le pouvoir avec eux de 
plein gre, aujourd'hui c'est de force. Dans Ia 
famille Milosevic, on n'entre pas quand on 
veut, on n'en sort pas non plus quand on 
veut. 

Si Seselj est lui-meme sur Ia pente des
cendante a Ia suite de cette guerre, il ne faut 
pas oublier que le fumier social du fascisme 
serbe c'est Ia pauperisation massive. Les 
chomeurs sont plus nombreux que les tra
vailleurs, dont un million est pratiquement 
en chomage "technique" depuis des annees 
(complexe metallurgique), restant chez eux 
et touchant une aumone. Apres les bombar
dements, au mains deux a trois cent mille 
ouvriers sont restes sans usine et sans travail. 

On veut les entralner sur les champs, plus 
pour les avoir sous controle que pour les 
faire travailler. C'est Pol Pot sans ideologie 
mao"i"ste. Les villes deviennent dangereuses 
pour le pouvoir. 

* 

L a preuve a ete donnee au cours de Ia 
guerre. Les villes du sud, ayant fourni le 

plus de mobilises pour le Kosovo et ayant 
subi d'importantes destructions - Cacak, 
Uzice, Kraljevo, Krusevac, Nis, Leskovac, 
Aleksinac- ont ete sur le point de se revol
ter ouvertement. Souvent dirigees par les 
mairies d'opposition, elles etaient le theatre 
d'initiatives courageuses, tel le "parlement 
civique" a Cacak. Le maire est recherche par 
Ia police militaire pour ses declarations 
publiques contre les officiers locaux qui 
demenageaient une usine militaire dans une 
agglomeration civile : I'OTAN bombarde les 
deux. Compose de democrates locaux sans 

Guerre des Balkans 

parti et de syndicalistes independants, ce 
parlement demande publiquement a I'OTAN 
d'arreter les bombardements eta Milosevic 
d'arreter l'epuration ethnique. Le conseil 
municipal de Subotica, avec le maire hon
grois Joseph Kasa en tete (Ia ville est multi
ethnique, a l'extreme nord, vers Ia Hongrie) 
adopte une declaration similaire. En trois 
jours, le parlement de Cacak est interdit par 
trois fois de reunion publique ... par le minis
tere de l'interieur. Des amendes penales 
lourdes sont infligees de maniere expeditive 
puis les arrestations arrivent, l'etat de guerre 
ouvre Ia grande porte a l'arbitraire du pou
voir. 

De toute evidence, I' initiative est du cote 
des forces populaires et democratiques, le 
pouvoir est sur Ia defensive. II frappe ces ini
tiatives locales, mais pas comme il le vou
drait ; il y a le risque de declencher !'ava
lanche. 

Dans cette guerre des nerfs au jour le 
jour, a Ia veille et 
immediatement apres 
les accords, rien n'est 
certain. D'un cote, il y 
a !'initiative politique, 
de I' autre Ia force 
armee. Milosevic est 
enferme dans sa forte
resse, mais il ne songe 
pas a se rendre. 
L'opposition populai
re, et singulierement 
ouvriere, est ecrasante 
en nombre, mais elle 
n'a ni programme 
politique, ni armes. Un 
meeting de trois cent 

democrates peut etre facilement disperse 
par trois fascistes armes. II y a deja plusieurs 
annees, a Pancevo, un meeting democrate 
avait ete brusquement interrompu par un 
ultra-nationaliste sans arme, mais ayant le 
courage d'affronter Ia foule ennemie. On lui 
erie « democratie >>. II repond : « Vous pou
vez toucher votre cui avec votre 
democratie » et s'en va tranquillement. .. 

Ce sont les petits tests du rapports de 
force dans Ia lutte des classes. Les demo
crates pacifistes s'imaginent obtenir Ia 
democratie par le bulletin de vote, a cote 
des fascistes armes qui gardent ces urnes. 

Pourtant, rien n'est joue d'avance. Le 
fascisme serbe est autrement mieux soude 
et arme que leurs amis en Europe occidenta
le. II est sur une pente descendante, mais 
pourra trouver encore parmi les Serbes de 
Krajina, de Bosnie et du Kosovo des milliers 
de volontaires. lis vont crier Ia revanche 
serbe, mais avant de proceder a Ia revanche 
contre HVO ou UCK, bien armes, ils s'exer-
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ceront sur le mouvement democratique et 
ouvrier serbe, desarme ceiui-la. Les ques
tions tactiques a Ia veille de ces conflits 
imminents sont des question de vie ou de 
mort. Le mouvement ouvrier renaissant, 
notamment son regroupement dans un syn
dicat independant, manque d'un part1 inde
pendant. Le syndicat "Nezavisnost" est reste 
assez confus et div1se durant Ia guerre. II va 
falloir rattraper en quelques mo!s plusieurs 
annees perdues Tache rude, ma1s pas 
impossible. Tous seuls nous n'y amverons 
pas. Avec l'aide rnternationale du mouve
ment ouvrier, peut-etre. Avec un peu de har
diesse et d'intelligence en plus, sOrement. 

* 

L e front decisif de cette guerre est Ia ou 
on !'imagine le moins aujourd'hui • sur 

les ponts detruits entre les d1fferents peuples 
ex-yougoslaves. La guerre yougoslave est 
partie d'en haut et Ia plupart des fois de l'ex
terieur, c' est-a-dire de Belgrade. La Serbie 
etait et demeure Ia cle de voute de toute 
politique balkan1que. Les grandes puis
sances, apres avoir soutenu rvlilosevic pen
dant des annees, mettent aujourd'hui sa 
tete a prix, mais ne songent nullement a 
reconstruire les ponts. Le mepns et !'interet 
imperialiste declare ces peuples barbares, se 
dechirant depuis des siecles, incapables de 
vivre ensemble sans leur presence militaire et 
sans leur direction dans Ia transformation 
sociale de ces pays. II impose une pa1x qui 
continue d'etre une guerre larvee, il promet 
des credits qui tardent a venir, et lorsqu'ils 
arrivent, sont aussitot dilapides par Ia mafia 
politique locale, devouee corps et ame a 
ceux qui ont quelque chose a offrir. Les 
sociaux-democrates sont parm1 eux. Leur 
programme appelle a Ia collaboration entre 
le capital et le travail, mais ils se retrouvent 
toujours en pratique du cOte du capital. 

La paix et le progres sont dans l'ideolo
gie capitaliste actuelle, que I'OTAN exporte 
sous Ia protection armee, sommairement 
identifies avec Ia democratie occidentale -
le parlementarisme bourgeois reduit aux 
clientelismes. Les tares de ce systeme, bien 
connues en Europe occidentale, sont de veri
tables caricatures a I'Est, ou i1 n'y ani bour-
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geo1sie autociltone, n1 trao;t<on ciemocra
C'est 

Ia d2mocratie des SOLIS 

poli
'a div1sion et Ia 

sans aucun bail a terme def1ni. lis feront Ia 
meme chose au Kosovo. Les A.ibanais et les 
Serbes seront 
dans l'hostii te 

d!vises , 

tenus a distance et 
leurs quartiers, 
seront en fa1t 

ies deciarat!O"S solennelies 
de I' Of~U. Les uns corn me les autres seront 
abandonnes a leurs nat!Ona: 1stes 
Les initiatives pour creer des ponts de 
conf1ance entre ies divers dans un 

seront combattues. 
Ces 1n1tiat1ves prendront necessa1rement le 
chem1n des socialistes 
d'avant 1914, mais elles seront combattues 
comme le retour du bolchevisme. Le Kosovo 
ne sera plus mais les Albanais n'au
ront pas pour autant l'independance. Les 
mafias locales, et les maf1as politiques qui 
sont ie mieux structurees, des 
credits etrangers et du chaos politique et 
soCial inteneur, pour devenir les mellleurs 
interpretes des voiontes de l'imperialisme 
democratique. 

La cie de voute du complexe balkanique 
est en Serbie. Si 1V1ilosev1c tombe, le peuple 
serbe se ressaisira apres le choc. Ou plutot s1 
le peuple serbe sort dans Ia rue, Milosevic 
tombera. Ce n'est pas pour autant oue !es 
travailleurs gagneront. Leur eventuelle VIC

toire leur sera volee par ceux qu1 ont cherche 
un petit strapontin aupres de ~J1ilosevic 

ment pius convaincant au pres des gouverne
ments occidentaux. lis disent que !'occident, 

les bombes donnera au serbe 
ies creci1ts et Ia democrat1e. Dans !es 
annexes, il se!'a pr·ecise que ia 
des moyens de 
communica11on sera obligatoire, af:n que 
" Ia veritable democrat!e )) pUiSSe f nction-
ner. Le sera traite par les services 
soc1aux des ma1nes qui n'ont meme pas I' ar
gent pour assurer l'eau et le nettoyage de Ia 
ville. 

Si cie democratique 
et d'arneliorat1on soc1ale est de\U, si Ia para-

politique s'instaure - c'est une quasi 
certitude, ca1· les coalitions seront ephe
meres, instables et touJours a court de rnaJO
rite - le fascisme pourra compter sur de 
nouvelles chances. II proposera Ia dictature 
pour combattre le chaos, de meme qu'il a 
propose Ia guerre comme moyen de com
battre Ia decadence sociaie et economi-

c. Avant d'arriver a nouveau au pou
voir- a cond1t1on qu'il quitte celui-la, ce qu1 
n'est pas evident il faudra qu'il retrempe 
son outil, empeche Ia remontee ouvrie
re, par nature democrat1que, par !'elimina
tion physique de ses militants, democrates et 
syndicalistes. 

Or, pour avoir le minimum de democra
tie, dans laquel!e on pourra1t defendre le 
dro1t a Ia vie, il faut pratiquement vaincre et 
conquenr le pouvo1r politique. Est-ce que Ia 
classe ouvriere, apres !'experience amere de 
"i'autogest1on", osera penser et agir pour Ia 
conquete du pouvoir, pour son propre 
compte, ? Ceia reste a voir dans le conflit de 
forces sociales vives. 

le 25 juin 1999 

Ce qu'ils ont osr appeler « dommages collateraux, :deux bus hombrades par l'OTAJ\, le 1 et le 3 mai 



Turquie 

a l'ombre de Ia potence 

de notre correspondant 
Erkan Taner* 

C omme on pouva1t s'y attendre des. le 
debut, !a Cour de sOrete d'Etat a fina

lement condamne le chef du PKK, .A,bduilah 
Ocalan (d1t << Apo 
bout d'un proces 

II est clair que, que soient nos m-
tiques contre ie PKK, nous denon<;ons sans 
detour le JUgement et Ia condamnation 
d'Apo par I'Etat turc. Nous lui denions le 
droit de JUger et d'emprisonner --- et a for
tiori d'executer - Ocalan. Certes, nous ne 
condamnons pas ce proces parce que nous 
cons1dererions Apo comme un heros sans 
peur et sans reproche, symbole de tout ie 
peuple kurde. Apo et le PKK se sont rendus 
responsables d'une serie de crimes contre les 
peuples kurde et turc, en massacrant des 
paysans, des ouvriers et des ense1gnants 
kurdes et turcs, en effectuant des attentats 
aveugies dans les vi!les (tuant des civils turcs 
et kurdes), en pratiquant des assassinats 
politiques contre des militants de Ia gauche 
turque et kurde et en executant ses propres 
militants « dissidents » Ma1s I'Etat turc en
mine!, qui a -tout au long de cette guerre 
et de son h1stoire - assassine, torture et 
reprime des dlzaines de milliers de militants 
et de CIVils kurdes et turcs, brule des miliiers 
de villages kurdes, deporte des dizaines de 
mill1ers de paysans kurdes, viole les droits 
democratiques les plus e!ementaires des 
Turcs et des Kurdes qui vivent dans ce pays, 
et qui, de surcro1t, exploite les travailleurs 
turcs et kurdes et opprime le peuple kurde, 
n'a aucune legit1mite morale ou politique 
pour s'eriger en juge. 

En derniere analyse, c'est aussi I'Etat turc 
(sans oublier le role de l'imperialisme et des 
Etats bourgeois de Ia region) qui est respon-

* Erkan Taner est militant cle b section turque de 
Ia l\'c lntc-rnatiomle. 
1. Une partie de l'autocritique ettectuee aujour
cl'hui par Ocalan. rejoint lcs critiques que nous 
aviom prc·cedemment formulce,s contre la ligne 
du PKK. clans le dossier cl'lnprecor 11° 4.32 (por
tant par t>rruer la datt> de novembre 1998 er le nc 
+29 sur Ia comerturc ... J clu mois de fevrier ... 

sable des pires actions violentes du PKK, Car 
ces mli1tants du PKK, dont certains ont corn
mls des actions impardonnables (qu'.Apo iui
meme condamne aujourd'hul), sont auss: le 

de Ia v1olence et de Ia m1sere de 
cette socete et de cet Etat. Leur ha1ne et 
leur culture poiitique est auss1 le resu!tat de 
!'oppression et de Ia repression lnnornmable 
qui a ete pratiquee durant des decennies 
contre leur peuple, leur familie, leurs 
proches et eux-memes, Beaucoup d'entre 
eux ont ete formes a cette violence dans !es 
pnsons de Diyarbakir, sous des tortures abo
mlnabies pendant et apres Ia d1ctature mili
taire. Ceia n'excuse ni ne leur 

« methodes » et leur attitude contre le 
peuple, qui sont aussi le resultat de l'ideolo
gie et des references sta!iniennes des drrl
geants du PKK. fvlais les crimes et erreurs du 
PKK ne peuvent permettre en aucun cas a 
I'Etat turc de fa ire oublier ses prop res crimes, 
d'autant qu'aucun des criminels des forces 
de polices speciales, de Ia gendarmerie, de 
l'armee, des escadrons de !a mort, des fas
cistes turcs (dent certains ont aussi ete recru
tes par les services secrets turcs pour effec
tuer les basses besognes de I'Etat et qui en 
ont profite pour se lancer aussi dans le trafic 
de drogue) n'ont ete condamnes par cette 
justice turque ; aucun des assassl!ls, auteurs 

de mi!!iers d'assassinats de militants kurdes 
et turcs (les « disparus » ou victimes de 
« meurtres aux auteurs inconnus », selon Ia 
formule consacree) n'ont ete identifies ni 
condamnes ; et aucun des dirigeants de I'E
tat turc, qui ont organise, ordonne, favorise 
ou ne serait-ce que« tolere » ces crimes n'a 
rendu compte de ses actes. 

Cette mise au point faite, il est utile de 
t1re1· un premier bilan politique du JUgement 
d'Apo, compte tenu de !'importance poli
tlque de ce proces pour !'evolution ulterieu
re de Ia question kurde en Turquie, ains1 que 
des importantes declarations autocritiques 
d'Apo (1) qu1 confirment et precisent Ia nou

velle ligne polit1que du 
PKK (voir encadre sur 
l'autocritique faites par 
Ocalan) 

II faut aussi preciser 
que cette condamna
tion a mort n'est 
qu'une premiere peri
petle, qui ne presage 
en rien de Ia suite des 
evenements. Ce n'est 
que maintenant que 
vont commencer les 
chases serieuses. La 
vraie bataille se deroule 
done en marge et au
dela du tribunal , dont 
Ia seule fonction 
semble de vouloir sau-
ver les apparences juri

diques, satisfaire !'opinion publique turque 
et mondiale, ainsi que les instances euro
peennes (voir encadre sur Ia « strategie juri
dique de I'Etat turc »). C'est d'ailleurs ainsi 
qu'Ocalan lui-meme interprete le verdict : 
« Je m'attendais a un tel verdict C'etait nor
mal. Cette decision est surtout destinee a 
satisfaire !'opinion publique. C'est pour cela 
qu'elle n'est pas tres importante. C'est a 
partir de maintenant que va commencer le 
processus politique. La peine de mort ne 
change en rien notre ligne de fond. Notre 
orientation de paix va se maintenir. ( ... ) 
Notre realite populaire et organisationnelle 
doit accueillir cette decision avec sang-froid 
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et developper des politiques basees sur Ia 
maturite. Nous allons poursuivre et meme 
intensifier notre lutte pour Ia paix. Dans ce 
cadre, nul ne doit prendre ce processus a Ia 
Iegere. La paix est une necessite historique. 
Nul ne doit avoir une approche simpliste vers 
Ia solution par ce moyen de Ia question 
kurde. ( ... )Toutle monde do it accomplir son 
devoir pour Ia paix. Les associations de 
masse, les partis politiques, les intellectuels 
et toute !'opinion publique doit oeuvrer pour 
Ia paix. ». (2) 

Durant le proces il est d'ailleurs apparu 
qu'Ocalan tentait de negocier avec I'Etat 
turc et les militaires par tribunal interpose (a 
supposer que d'autres contacts plus directs 
n'aient pas eu lieu dans les couloirs de sa pri
son d'lmrali). II a d'ailleurs revele durant les 
audiences, qu'il avait envoye une lettre au 
president de Ia Republique et au premier 
ministre turcs. Le site web du PKK precise 
aussi que Ia plaidoirie d'Apo a ete postee a 
tous les deputes turcs. L'attitude de I'Etat 
turc durant le proces semble aussi confirmer 
Ia realite d'une telle negociation. 

Ce verdict de peine capitale ne signifie 

done pas automatiquement que I'Etat turc a 
decide de pendre Apo illico presto, et de 
continuer a vouloir traiter Ia question kurde 
par Ia seule repression militaire. Selon Ia loi 
turque, toute peine capitale est d'ailleurs 
automatiquement envoyee devant Ia Cour 
de cassation (et les avocats d'Ocalan peu
vent aussi saisir Ia Cour de cassation). Cette 
procedure pourrait etre beaucoup plus 
longue que celle du proces en tant que tel, 
faisant gagner du temps aux deux parties. 
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Des l'annonce du verdict, le premier ministre 
Ecevit a d'ailleurs declare que le processus 
judiciaire n'etait pas acheve et « qu'il fallait 
laisser du temps au temps pour que les pas
sions s'apaisent ». En tout etat de cause, 
compte tenu des conges judiciaires, le dos
sier ne sera pas examine avant debut sep
tembre. Ensuite, il faudra que le dossier (en 
cas de maintien de Ia peine de mort - ce 
qui est tres probable) arrive devant le 
Parlement. La procedure parlementaire 
pourra aussi ne pas etre tres rapide, d'autant 
qu'une quarantaine de condamnations a 
mort sont en souffrance au Parlement, 
puisque Ia Turquie n'applique plus Ia peine 
de mort depuis 15 ans. Dans Ia mesure ou le 
sommet de I'OSCE doit se derouler a 
Istanbul au mois de novembre, en presence 
de nombreux chefs d'Etat (dont Clinton et 
Chirac), il semble evident que meme si I'Etat 
turc decidait d'executer Ocalan, il ne s'aven
turerait pas a le faire avant cette date. (3) 

Compte tenu de Ia composition du 
Parlement (maJorite de droite et d'extreme 
droite) et de !'ambiance dans !'opinion 
publique, il est peu probable- dans l'etat 

actuel des chases - que le Parlement refu
se de ratifier Ia condamnation d'Apo. D'ores 
et deja trois partis, le parti fasciste MHP et 
les deux partis de droite, ANAP et DYP, se 
sont prononces pour Ia ratification de Ia 
peine. Les islamistes du FP hesitent, alors 
que le DSP (gauche nationaliste) d'Ecevit 
s'est declare oppose par principe a Ia peine 
de mort. Mais Ia pression de l'opinion 
publique nationaliste pourrait forcer ces 
deux dernlers partis a voter pour ou- dans 

le meilleur des cas - a s'abstenir. En tout 
etat de cause, les partisans de !'application 
de Ia peine de mort sont largement majori
taires. II faudrait done un changement sub
stantiel de Ia situation politique (notamment 
par une reddition reelle et effective du PKK) 
et une pression dans ce sens des militaires 
pour pouvoir modifier cette situation ... et 
encore ! 

II reste cependant une autre option, celle 
suggeree Ia semaine derniere par le presi
dent de Ia Republique Demirel, qui a attire 
!'attention sur le fait que les avocats d'Oca
lan pouvaient deposer un recours devant Ia 
Cour europeenne des droits de l'homme 
(des Ia confirmation de Ia sentence par Ia 
Cour de cassation) et que Ia Cour europeen
ne pourrait alors decider de demander a Ia 
Turquie de « suspendre » !'execution. 
Demirel a souligne que Ia Turquie « ne pou
vait pas tout simplement passer outre une 
telle decision eventuelle de I'Europe ». II est 
important de preciser que le lendemain, 
Ecevit a aussi mentionne cette possibilite de 
recours. Cette formule pourrait etre Ia solu
tion qu' a imagine I'Etat turc, pour trouver un 
compromis entre, d'une part, Ia soif de 
« vengeance et de vendetta » des milieux 
ultra nationalistes et « parents de soldats 
martyrs » et, d' autre part, les « interets bien 
compris » de Ia raison d'Etat. Autrement dit, 
une formule qui leur permettrait de se cou
vrir face a l'hysterie vengeresse des milieux 
nationalistes, tout en degageant les condi
tions d'un accord en coulisses avec le PKK. 

D'ailleurs, le ton de Ia presse va aussi 
dans le sens d'un rejet de !'application de Ia 
peine de mort. Certes, les manchettes flat
tent encore dans le sens du poil les parents 
des « soldats martyrs », qui ont celebre le 
verdict en entonnant l'hymne national dans 
Ia salle du tribunal (a Ia grande gene du 
juge), mais malgre cette ambiance, les prin
cipaux editorialistes n'hesitent pas a aller a 
contre-courant de !'opinion publique natio
naliste et expriment de plus en plus ouverte
ment des doutes sur le bien-fonde de l'exe-

2. Les citations d'Ocalan dans ce dossier sont 
reprises du site web du journal du PKK. Ozgtlr 
Politika. sauf lorsqu'il s'agit de ses declarations 
orales au tribunal, telles qu'elles ont ete retrans
mises par Ia television turque et notees par nos 
so ins. 
3. En somme. Ocalan pourra disposer Jargement 
du delai de trois mois qu'il avait demande au 
debut du prod~s. • pour faire descendre ses mili
tants de la montagne Ocalan avail aussi 
demande que l'Etat lui donne a cette fin Ia pos
sibilite de communiquer avec son organisation : 
apparemment, c'est aussi chose faite, compte 
tenu des nombreuses declarations qu'il a pu 
envoyer aux organes de presse du PKK. par l'in
termediaire de ses avocats. 



cution d'Apo, pour expliquer a leurs lecteurs 
que, « meme si Apo a merite Ia peine capi
tale », !'execution de cette peine ne serait 
pas conforme aux interets du pays. Plusieurs 
d'entre eux soulignent que Ia capture d'Apo 
et ses propos au tribunal confirment Ia vic
toire de I'Etat face au PKK et que par conse
quent, il faudrait maintenant elaborer une 
nouvelle politique pour pacifier reellement le 
pays, en evitant de froisser les Kurdes et de 
donner des arguments aux « ultras du 
PKK »,par !'execution d'Ocalan. Ces memes 
editorialistes et les porte-parole des princi
pales associations patronales se prononcent 
d'ailleurs depuis de longues annees en 
faveur d'une solution « pacifique et demo
cratique » a Ia question kurde, reclamant 
l'octroi de droits culturels pour les Kurdes et 
Ia liberalisation de l'espace politique pour les 
nationalistes kurdes. 

Cette ligne commence aussi a se refleter 
dans les articles pour grand public : une des 
principales chaine de television, Kanal D, a 
interviewe en direct un soldat turc blesse a Ia 
guerre, qui estimait que le « repentir d'Apo 
etait sincere }) et que l'essentiel etait de 
mettre fin a Ia guerre et non pas de pendre 
Apo. Un des principaux quotidiens a egale
ment publie a Ia une Ia photo d'un soldat 
devenu cul-de-jatte et aveugle a Ia suite de 
ses blessures a Ia guerre et qui s'opposait 
aussi a !'execution d'Apo, « parce que Ia 
mort serait encore trop douce pour lui et 
qu'il valait mieux le laisser croupir en prison 
jusqu' a Ia fin de sa vie ». Certes, I' argument 
n'est pas du meme tonneau, mais il vise 
neanmoins a convaincre les milieux les plus 
radicaux de ne pas pendre Apo. Allant 
meme plus loin, le principal hebdomadaire 
du pays, Aktuel, a publie une enquete assez 
osee sur les « meres des militants du PKK 
tues au combat », soulignant qu'elles 
avaient autant le droit a Ia consideration et a 
Ia compassion que les meres des soldats 
turcs tues au front. 

Le gouvernement s' apprete pour sa part 
a fa ire voter une loi de semi-amnistie, « Ia loi 
du repentir », pour les militants du PKK qui 
acceptent de deposer les armes (mais le 
contenu de cette loi sera extremement res
trictif et elle n'aura done qu'une valeur sym
bolique). L'un des partenaires de Ia coalition 
au pouvoir a souligne qu'un projet de loi sur 
Ia decentralisation sera bientot vote et que 
cette loi instaurerait de veritables (( parle
ments locaux ». Parallelement, Apo declarait 
durant le proces que le seul probleme 
concernant Ia question kurde etait un pro
bleme de « droits culturels » et que des for
mules du genre « federation » ou « autono
mie » seraient inoperants en Turquie ... 

On peut certes interpreter tout cela 

comme des manoeuvres hypocrites de jour
nalistes ou politiciens bourgeois, qui ne 
chercheraient qu'a sauver les apparences en 
se dotant d'une fausse image « democra
tique ». Mais contrairement ace que croient 
certains « amis europeens du PKK », qui se 

complaisent dans Ia propagande caricatura
le (alimentee par Ia diaspora kurde en 
Europe), Ia societe turque n'est pas une 
societe uniforme de couleur kaki et tous les 
Turcs ne sont pas forcement des « salauds 
assoiffes de sang kurde » (et tous les Kurdes 
ne sont d' ailleurs pas des partisans incondi
tionnels d'Apo et du PKK, qui ne reveraient 
tous que d'independance). Ceux qui ont une 
telle vision manicheenne de Ia Turquie esti
ment aussi, tout naturellement, que I'Etat 
turc est un etat nazi dirige uniquement par 
des generaux sanguinaires dont le seul reve 
atavique est d'ajouter a leur palmares un 
« genocide des Kurdes ». Mais Ia realite est 
plus complexe que toute cette vision simplis
te et manicheenne. (4) 

Comment peut-on d'ailleurs s'imaginer 
qu'une societe plongee depuis quinze ans 
dans une guerre fratricide, qui a coOte Ia vie 
a 30 000 personnes, ne soit pas traversee 
par des debats, des interets contradictoires 
et des doutes ? Comment peut-on conside
rer comme monolithique, un pays industria
lise de 65 millions d'habitants, avec de mul
tiples origines ethniques et croyances reli
gieuses ou politiques, divise en de nom
breuses couches, categories et classe 
sociales, possedant des centaines de televi
sions et radios privees, recevant aussi par 
cable ou antennes paraboliques les chaines 
internationales, internet, etc., et ayant de 
nombreux contacts avec le monde exterieur 
et ceci dans toutes les categories sociales ? 
Comment pourrait-il ne pas y avoir des inte
rets divergents et contradictoires entre 
toutes ces categories et que cela ne se refle-

Turquie 

te pas dans des luttes intestines a l'echelle 
du pouvoir politique ? 

II y a done bel et bien un veritable debat 
ace sujet dans !'opinion publique, au sein de 
Ia bourgeoisie et dans les hautes spheres de 
I'Etat et de l'armee et egalement dans Ia 

mouvance nationalistes kurde. Tout cela 
peut effectivement debaucher sur des ele
ments d'un accord, ou n'etre que de Ia 
poudre aux yeux ou encore des velleites qui 
resteront impuissantes devant Ia force du 
lobby va-t-en guerre. II y a en effet des sec
teurs de Ia population (aussi bien chez les 
Turcs que chez les Kurdes) et de I'Etat qui 
souhaitent en finir avec cette guerre, 
d'autres au contraire qui ont interet a Ia 
poursuivre. 

Les secteurs maffieux, les trafiquants de 
drogue (pour qui le no man's land dans Ia 
region kurde est une aubaine), les trafi
quants d'armes, les Etats voisins, les « gar
diens de villages » (milices feodales kurdes 
pro-gouvernementales), Ia police speciale de 
Ia region kurde (« Ozel Tim »), les secteurs 
les plus pourris de l'armee et de I'Etat, etc., 
tous ceux qui vivent des rentes de Ia guerre, 
ont objectivement des interets dans le pro
longement de l'etat de guerre dans Ia 
region. En revanche, les travailleurs turcs et 
kurdes et Ia majorite de Ia population civile 
n'aspirent qu'a Ia paix. La grande bourgeoi
sie industrielle et commerciale souhaite aussi 
pacifier Ia region pour gagner un nouveau 

(lire Ia suite page 41) 

4. Compte tenu de !a sauvagerie de !a repression 
et de !'oppression du peuple kurde, il est tout a 
fait comprehensible que des militants klu·des 
adoptent une vision purement nationaliste (a 

caractere , anti-turc .. ) et qu"ils en fassent leur 
principal cheval de bataille. Mais venant de !a 
part d'Occidentaux arrogants et donneurs de 
le\on, une telle attitude releve plutiit du racisme. 
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T out en laissant ies «families 
de soldats martyrs» et leurs 

avocats se iivrer a des shows 
nationalistes delirants devant 
une presse complaisamment 
complice de cette hysterie chau
vine, reclamant !a tete d' Apo 
pour venger leurs fils tues a Ia 
guerre, I'Etat turc a neanmoins 
adopte une attitude prudente. 
Cette prudence avait bien enten
du pour premier objectif de 
menager Ia susceptibllite (uni
quement forme!ie) des instances 

I 
europeennes et de limiter par 
consequent l'ampieur des pres
sions internationa!es contre' Ia 
Turquie. Ainsi, a !'initiative du 
gouvernement, le Parlement turc 
a adopte un amendement 
constitutionnel (vote par 423 
deputes sur 550 !), qui suppri
mait le juge militaire des Cours 
de surete de l'Etat. l'v1eme !e parti 
fasciste (membre du gouverne
ment) a vote pour cette reforme, 
qui avait pour unique but de 
satisfaire ies exigences des 
«normes)) de Ia Cour europeen
ne des droits de l'homme. 
Certes, cela n'a en rien change !e 
verdict. D'ailleurs, il est deja arri
ve que !es juges militaires adop
tent parfois de drole de compor
tements : ainsi, quand le journa
iiste Oral C:alislar (membre du 
Parti de Ia liberte et de Ia salida
rite, ODP) a ete tres recemment 
condamne a un an de prison 
pour avoir publ1e (ii y a 5 ans) 
une interview d'Ocalan, les deux 
juges civils avaient vote pour sa 
condamnation, alors que le juge 
militaire votait contre ! 

I La publicite des debats a 
egalement ete respectee, 
puisque 20 journalistes (dont 8 
europeens et pas toujours les 
memes) etaient presents a 
chaque audience, ainsi que des 
observateurs etrangers, y com
pris des representants du Conseil 
de !'Europe et des diplomates 
occidentaux (qui n' ont cepen
dant eu aucun statut «offiGel», 
puisque Ia Turquie refusait d'ac
corder un tel statut, contraire a 
sa conception de Ia souverainete 
nationale}. Des interpretes pro
fessionnels ont traduit le proces 
dans les langues europeennes. 
Certaines audiences et notam-

' ment Ia premiere, avec les decla
rations sensationnelles d'Ocalan, 
ont meme ete diffusees sur 
toutes les chaines de tele. La 

La strate ·e 
juridi ue 

de I'Etat turc 
presse a fait des comptes rendus 
assez detaitles, certains 
diffusant rneme en 
quasi des propos 
calan et sa plaidoirie ecrite 
maniere assez conforme au texte 
<<afficiel1> du site web du PKK, 
qui en revanche, pas publie 
l'integralite de Ia piaidoirie orale 
d'Ocaian !). 

Les droits de Ia defense ant 
aussi ete respectes, du moins en 
apparence, puisqu'Apo et ses 
avocats ont pu s'exprimer aussi 
librement et longuement qu'iis le 
voulaient durant les audiences. 
Ma1s il n'en allait pas de meme 
sur le fond, puisque !es avocats 
d'Oca!an ont ete init1alement 
tntimides et «bouscules)), auss1 
bien par Ia police que par !es 
«families de soldats martyrs)) (ils 
ont echappe de peu a des tenta
tives de lynchage !). De plus, 
meme si les '<procedures 
legales)) ont ete plus ou mo1ns 
i<respectees>) (en tout cas plus 
que dans !a plupart des proces 
po!itlques en Turqu1e !), il ne faut 
pas oublier que le tribunal qui a 
juge bcalan etait un tnbunal 
d'exception combattu depuis de 
iongues annees par les juristes et 
democrates de Turquie, une 
«Cour de sQrete de I'Etat» (inspi
ree du modele gaulliste fran::,;ais), 
qui possede ses propres «proce-

dures» (qui sont peut-etre 
conformes a Ia rnais certai
nement pas au Droit !)_ 

Toujours esHI que !e juge, 
qui est lui-meme d'origine kurde 
et qui a Ia reputation d'etre un 
«juge de gauche)) (il a notam-

tantes D~ a conduit les debats 
avec un soucl \iisib!e 
te et meme de «COUrtofsie» .3 

et de ses avocats, 
ce que rrJeme tes avocats cfbca
ian ont reconnu devant !a presse 
(i! ne ieur a Jamais coupe Ia paro
le, alors a expulse une fois 
des avocats des parents de sol

leur cole:e et 
leur depart massif de 
A un moment donne, 
avocat de Ia <(partie civile)) (dont 
!a etaient des fascistes 

a voulu que i'on 
demande a Ocaian s1 ses parents 
etaient armeniens plutot que 
kurdes (aux yeux des reaction
naires turcs, !es Armeniens, 
sont chretiens, sont que 
les au moins sont 
((rnusulmans>> comrne les 
Turcs !) Le juge lui a alors 

dire serait 
!Iori-

oe 
ce pays sont a moitie Turcs et a 
moite Kurdes dans leur coeur» >> 

a-t-il me me declare.. ce 
n! est pas tout a fait Ia fat; on dont 
se serait un juge nazi sur 
ies Juifs I Lors d'une autre 
audience, un parent de soldat 
tue au fr-ont par le PKK est inter
venu pour s' a dresser en kurde a 
Oca!an et !'accuser d'avoir assas
sin€ des Kurdes a 
repete !e soir rnerne en direct sur 
toutes les chaines de teh? 

avec 

«prouver)) a la gaierie que Ia 
langue kurde n'est pas aussi 
i nterdite en 
bien le croire ... 

veux 

C ertes, tout ce souci rneticu· 
!eux du des formes)) fait 
partie de !'arsenal de contre-pro
pagande de i'Etat turc, qui com
mence a s':nitier a cet art !,mais il 
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a encore un chemin ~" fa ire l 
pour amel!orer son de i 
rnarque>> lnternationa!e). iv1ais 1 

rnio· !'Atie'l'e ~ilS<;t i? er i '-'-' e, Ov -· '~ • 1 

les contradictiOns de ce pays, ou J 

les exactions repressives et J 

v1obr>nn' des droit< de i'honyre 
les . ._,~~~ ·~!ernen~a,i;~s c~h~b!t~r~t 1 

avec certains espaces de :ibertes i 
de:;;ocratiques Autrernent S' I 
ie turc n'est certainement I 

I 

pas fa \~dernocratie a !'occ!den~a- l 
I 't I 't I ' ! .e>' pre .en a ese, L n est pas 1 

pour autant cette demce d:cta- i 
, , I 

ture et tota~Jta;re;> 1 

que certains depei~ner:t. . I 
: 1a mfference I 

entre Ia situation actuelle et ce!!e j 
des annees 80- sous ;a diCtatu- 1 

re rniHta1re- est en tout cas ev1- : 
dente pour ceux qui I ont I 

y a I 
auss1 une (avec I 
des interactions dans. les deux I 
sens ... ), avec un regirne , 
«liberai\> ra !'Ouest du ~:ys ;t I 
une feroc.e. Oc>llo .a. 

1 kurde, plongee 20 
ar~ cta;~rs <jes P:,o~edures de lo: 1 
mort121e O!J de <qO, ! 

Mais au-dela de de I 
marque)) du regime, i'un des 1 

. de !a relative « rnodera- j 

tiOn>> du comportement de 1 

~urant ie pr. ocessus eta it aussi de .
1 oonner un «message)) a ia 

iation kurde et au PKK. L l 
turc n'a pas ch~rche a «humiliwj 1 

outre rnesure Oca!an. Ce que ce '1 

dernrer a reconnu durant 1e pro- 1 

rp~ .· <' 1 '~ra"t +·u-rc m'a tr~'+p o~'JPr i '--~ 'L,_J. t_! ICifl~.---j 

et je veux l 
en a-t-ill 

notan>ment declare. On peut I 
ceia de deux ! 

dans le seui souci i 
d'eviter de ! 

i 
oour ne pas 1 

provoquer des moLr~ernents. de I 
revoite et des troubles durant !e : 
proces, soit ii a voulu auss1 rnon- I 
trer a Ocalan et au PKK etait I 
dispose a accepter une ({nego-1 
dation feutree>>' En tout etat de I 
cause, piusieurs signes, tant dans 1 

!'attitude . d'Ocalan que dans 'J, 

ceiie de I'Etat, tendent a faire 
croire qu'une teHe negodation a 
ete engagee, sans doute avant 
meme ie debut du proces et 
peut-etre meme avant la capture 
d'Ocaian au Kenya (c'est ce 
sous-entendu ce dernier a un 
moment donne, avant de se 
retracter par ia suite). 

E. I 



(suite de Ia page 39) 

marche et pour ne plus etre entravee par 
cette question dans ses relations avec 
!'Europe. 

Quant a l'armee, elle est sans doute par
tagee par deux courants. Certains generaux 
et officiers doivent vouloir maintenir cette 
guerre, qui leur permet d'accroltre leur 
influence sur Ia societe, d'acheter des armes, 
d'avoir ainsi l'armee Ia mieux entralnee et Ia 
plus operationnelle de Ia region, pouvant 
fa ire impunement des incursions en lrak, etc. 
D'autres peuvent penser que le maintien 
d'une guerre a l'interieur des frontieres affai
blit les capacites de defense du pays et 
entrave sa capacite de peser militairement 
sur les pays avoisinants, gaspille des res
sources qui pourraient etre mieux utilisees a 
moderniser l'armee et qu'elle risque a terme 
de nuire aux interets internationaux du pays, 
par Ia deterioration de son image et de son 
economie. Certains penseront que Ia Turquie 
viendra plus facilement a bout du PKK en 
executant Apo « pour l'exemple » et en 
sapant le moral de ses militants, d'autres 
seront d'avis qu'une fois que l'adversaire a 
admis sa defaite, il serait moins onereux de 
collaborer avec lui pour assurer Ia fin effecti
ve de Ia guerre. C'est done !'issue de toutes 
ces luttes et calculs et leur interaction, ainsi 
que le contenu des negociations en coulisse 
entre Apo et I'Etat turc qui determineront Ia 
suite du processus. Autrement dit, a l'heure 
actuelle, le processus engage depuis !'arres
tation d'Apo suit son cours et rien n'est 
determine par avance. 

Toujours est-il qu'a partir du moment ou 
Apo et le PKK renoncent aussi ouvertement 
a Ia perspective d'independance ou d'auto
nomie (5), se declarent prets a renoncer a Ia 
lutte armee, se contentant de reclamer des 
droits culturels et une democratisation de Ia 
societe, en promettant en echange de « se 
mettre au service de I'Etat turc », Ia distance 
qui separe les revendications du PKK de ce 
que les « reformateurs » de I'Etat turc sont 
prets a accepter de donner diminue sensi
blement. Autrement dit, les conditions 
objectives d'un accord se degagent. 

Le seul point de litige d'un tel accord 
entre le PKK et Ia Turquie risque d'etre le role 
qu'Apo et le PKK se targuent de jouer a 
l'avenir, ce que I'Etat turc n'acceptera 
jamais, en tout cas sous cette forme. De 
meme, « se mettre au service de I'Etat turc » 
honni sera probablement une phrase diffici
le a avaler pour beaucoup de militants ou 
sympathisants du PKK et notamment les 
proches de ceux que I' on a envoye se battre 
et se fa ire tuer dans les montagnes contre ce 
meme Etat turc (accuse par Ia diaspora 

kurde de pratiquer « un genocide des 
Kurdes » ). 

Car en effet, il y a 30 000 cadavres sur le 
tapis (sans parler des dizaines de milliers 
d'estropies et de blesses). Et il ne suffira pas 
de dire « pardon » pour effacer ces traces ! 

Les erreurs politiques du PKK, qu'Ocalan 
reconnalt aujourd'hui, ne sont pas de 
« petites erreurs benignes », qu'il suffit de 
mentionner au passage et de fa ire oublier en 
continuant a pretendre jouer un role de pre
mier plan. Des lors que l'on affirme, comme 
le fait Ocalan, qu'il etait errone de se lancer 
dans une guerre pour l'independance et que 
cette erreur n'a ete comprise qu'avec des 
annees de retard ; des lors que l'on affirme, 
comme le fait Ocalan, que Ia question kurde 
en Turquie pourrait etre reglee par Ia demo
cratisation et par !'octroi de droits culturels, 
« d'autant que Ia situation politique, en 
termes de droits culturels et de libertes d'ex
pression s'etait amelioree en Turquie a partir 
des annees 90 »;des lors qu'on ajoute, tou
jours comme le fait Ocalan, que « ceux qui 
connaissent les Turcs et les Kurdes, Ia situa
tion historique, politique et economique des 
deux peuples, savent bien que Ia separation 
ne pourrait se faire » ; ne serait-on pas en 
droit de se demander pourquoi sont mortes 
les 30 000 victimes de cette guerre (militants 
du PKK, soldats turcs, civils kurdes et turcs)? 
Ne seraient-elles pas mortes pour rien ? 

Dans ce cas, est-il coherent de Ia part de 
Ia direction du PKK de continuer a soutenir 
les positions d'Ocalan, tout en mena~ant Ia 
Turquie de « guerre totale » si leur chef etait 
pendu, faisant ainsi dependre Ia suite des 
evenements du sort que reservera Ia Turquie 
a Ia seule personne d'Ocalan ? Car !'argu
mentation d'Apo supprime tous les ele
ments sur lesquels le PKK basait Ia legitimite 

5. " Nous sommes unis avec la nation turque, 
nous ne pom·ons nous separer. Ces gens-la. et 
moi y compris, n'avons pas la possibilite de nous 
separer pour aller vivre tout seuls sur un coin de 
montagne. Ni revolte ni bagarre. On doit pouvoir 
resoudre cela sur base de la culture democra
tique. ( ... ) Il n'y a aucun autre probleme que les 
droits culturels. La grandeur de la nation turque 
est une realite. Et la-dedans, il y a aussi de la 
place pour les Kurdes. Le mieux est de vivre 
ensemble sans se renier. Il faut vivre ensemble 
fraternellement en s'unifiant a la Republique, en 
preservant sa langue et sa culture. La separation 
serait une erreur. ( ... ) Les droits politiques et 
democratiques des Kurdes ne peuvent se realiser 
sans et contre la Republique de Turquie. Les 
approches basees sur la federation et l'autono
mie ne sont pas [des revendications] tres avan-

Turquie 

de sa ligne politique et ideologique (Apo 
reconnalt lui-meme que « le PKK est dans 
une impasse » et ajoute • « On ne peut plus 
continuer avec !'ancien programme et l'an
cienne ideo Iogie du PKK » ). S'il eta it conse
quent, le PKK devrait logiquement en tirer 
les le~ons, changer radicalement sa ligne 
politique et abandonner ses « methodes )) 
precedentes qu' Apo a ouvertement 
condamnees durant le proces (6), indepen
damment de !'attitude de Ia Turquie sur le 

sort personnel d'Apo. Car meme si les diri
geants actuels de I'Etat turc faisaient une 
« erreur de jugement )) (ou si les « faucons )) 
l'emportaient temporairement) et en arrivait 
a executer Apo (ce qui n'est pas exclu, loin 
de Ia), cela ne changerait pas en profondeur 
Ia situation objective qu'il a decrite et Ia 
necessite de« faire Ia paix )). Serait-illogique 
de Ia part du PKK de relancer alors une guer
re sanglante sans issue et sans aucune chan
ce de victoire ... rien que pour « venger Ia 
memoire d'Apo )) 7 Pourtant, leur president 
Apo leur dit • « Que les personnes soient en 
prison ou dans Ia tombe, les solutions cor
rectes continuent a etre reelles et 
valables )) ... 

cees compte tenu des realites de la Turquie. ( ... ) 
Si l'Etat manifeste aussi !'approche necessaire, il 
est plus que temps de renoncer a la lutte armee. 
, (tire de la declaration orale d'Ocalan durant le 

proces). 
6. " Il y a eu des evenements et des meurtres que 
je n'approuve pas non plus, aussi bien morale
men! que politiquement. ( ... ) Il y a en en parti
culier en 1987, sous pretexte de s'en prendre aux 
gardiens de villages [milices kurdes pro-gouver
nementales], des actions tournees vers des civils, 
notamment des femmes et des enfants et des 
gens qui n'etaient pas partie prenante des affron
tements et auxquels ont n'aurait jamais du tou
cher. ( ... ) Jai dit ces derniers temps que les 
actions outrancieres visant les civils etaient erro
nees. Jai lutte contre cela. J'ai dit que ces actions 
causaient notre perle. , (tire de sa plaidoirie). 
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Mais cette incoherence n'est pas le seul 
point politique qui pose un probleme. Meme 
en admettant qu'un accord finisse par se 
negocier et se realiser, sous une forme ou 

une autre, Ia proposition faite par Apo a I'E
tat turc souleve de nombreuses questions et 
reserves. Car en cas d'accord, Apo propose 
rien de moins que de mettre le PKK au servi-
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limite! 

Les commandes seront honorees 
dans Ia limite du stock disponible. 

Bon de ·commande 
• Inprecor relie 1998 (un exemplire) 
• Inprecor relie 1998 (trois exemplaires) 
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ce de I'Etat turc et notamment de sa poli
tique etrangere (7) : « La Turquie a Ia chan
ce, non seulement de se premunir de grands 
dangers, mais aussi de les transformer en 
nouvelles ressources. Les ressources mili
taires de guerre du PKK vont entrer au servi
ce de Ia Turquie, aussi bien a l'interieur qu'a 
I' exterieur. >> (tire de sa deposition ecrite). 
Autrement dit, le PKK deviendrait alors un 
instrument de I'Etat bourgeois turc ! Si cela 
n'est pas une capitulation devant I'Etat turc, 
qu'est-ce 7 Le PKK se propose-t-il de se 
retourner alors contre les travailleurs turcs et 
kurdes qui vont continuer a combattre cet 
Etat, instrument de !'exploitation 
capitaliste ? C'est aussi ce point qui a fait 
!'objet de critiques virulentes du Parti socia
liste du Kurdistan de Kemal Burkay (forma
tion marxiste kurde clandestine, qui etait 
l'une des forces dominantes dans Ia region 
kurde dans les annees 70). Comme nous, le 
PSK critique en effet le fait qu'Apo ait repe
te plusieurs fois durant le proces que son 
parti etait pret a se mettre au « service de 
I'Etat turc >>. 

Cette approche regionale d'Apo, fait 
d'un melange de chantage et d'offre de ser
vices pose bien evidemment un probleme 
politique supplementaire. De tout temps, 
les Etats de Ia region (Turquie, Iran, lrak, 
Syrie, l'ex-URSS), qui oppriment leurs 
propres Kurdes, ont mano:>uvre avec ceux 
des voisins. Ainsi, Ia Turquie soutient le PDK 
lrakien de Barzani, !'Iran soutien I'UPK de 
Talabani. La Turquie a prete ses bases et a 
participe a « !'Operation Marteau », pour 
« proteger les Kurdes lrakiens » contre 
Saddam. En 1993, le PDK et I'UPK se sont 
battus aux cotes des troupes turques contre 
le PKK, qui a lui-meme fait alliance avec Ia 
Syrie et parfois !'Iran. Pendant Ia Guerre 
lran/lrak, les directions kurdes d'lran se sont 
battues aux cotes de l'lrak et vice-versa. 
Quant aux imperialistes, ils tentent de 
mano:>uvrer tantot avec les uns tantot avec 
les autres, en fonction de leurs interets. Par 
exemple, les Kurdes d'lrak sont aujourd'hui 
l'un des elements et atouts essentiels de Ia 
politique americaine dans Ia region, contre 
l'lrak. La question kurde, comme beaucoup 
de questions nationales dans Ia region, a 
done souvent ete prise en otage par les inte
rets economiques et strategiques multiples 
des puissances imperialistes et des Etats de 
Ia region. Ocalan lui-meme attire !'attention 
sur cette dimension de !'affaire (en mettant 
en cause notamment les mano:>uvres britan
niques dans Ia region) et fait une autocri
tique a peine voilee a ce propos (8). Mais 
cette fois-ci, il va trop loin dans le sens inver
se, puisqu'il propose ses services a I'Etat turc 
pour I' aider dans sa politique 



internationale ! 
Jusqu'a maintenant, le PKK a largement 

manie l'arme du « chantage international » 
contre Ia Turquie, flirtant avec les interets 
des autres Etats bourgeois de Ia region et 
denon~ant Ia Turquie a !'opinion publique 
europeenne par l'intermediaire de Ia diaspo
ra kurde nourrissant quelque aigreur contre 
Ia Turquie (n'hesitant pas pour cela a recou
rir a une propagande exageree, qui risque a 
terme de se retourner contre les Kurdes en 
minant leur credibilite), ceci afin d'entraver 
les relations de Ia Turquie avec I'UE et d'af
faiblir economiquement Ia Turquie (notam
ment en s'attaquant a ses ressources touris
tiques). Les milieux bourgeois reactionnaires 
voulant « bouter les Turcs hors de I' Europe » 
ont allegrement utilise cette propagande de 
Ia diaspora kurde pour justifier leurs mesures 
de retorsion imperialistes contre Ia Turquie. 
Une partie de Ia gauche europeenne, since
rement solidaire des Kurdes, s'est laissee 
prendre de fa~on a-critique a ce jeu de « dia
bolisation » de Ia Turquie, sans se rendre 
compte que les attaques manicheennes qui 
ne font aucune distinction entre les poli
tiques de I'Etat turc et le peuple turc, n'ont 
servi qu'a pousser les travailleurs turcs dans 
les bras du nationalisme et de I'Etat turc, 
affaiblissant les forces democratiques 
turques et rendant done encore plus precai
re Ia situation des Kurdes a l'interieur du 
pays. 

Lorsque Cemal Bayik, l'un des principaux 
dirigeants du PKK, declare recemment dans 
les organes de presse du PKK (30/6) que Ia 
« deterioration de Ia situation [internationa
le] de Ia Turquie n'est pas dans !'interet des 
Kurdes », c'est a Ia fois !'expression d'une 
prise de conscience de ce danger que de Ia 

7. Entre autres, suggerant de servir ses visees 
expansionnistes en Irak du nord : ' En particu
lier en Irak du nord, ( ... ) avec le developpement 
de !'integration des Kurdes a Ia Republique 
democratique, ces menaces cesseront d'etre un 
danger du point de vue militaire et se transfor
meront en nouvelles ressources. La solution nous 
offre aussi cette possibilite. ' 
8. 'S'il n'y a pas d'approche democratique et cul
turelle a Ia question kurde, ( ... ) compte tenu de 
Ia nature peu fiable de Ia region, propice a toute 
sorte de renversements d'alliances, les relations 
politiques et militaires que !'on peut developper 
dans le monde entier avec les Kurdes portent le 
risque d'intensifier encore plus l'affrontement. 
(. .. ) Les Arabes, en fonction de leurs problemes 
avec Ia Turquie vont developper encore plus 
leurs relations avec le PKK. ( ... ) L'Iran sera un 
facteur d'approfondissement des affrontements, 
en utilisant le Hezbollah mais surtout les Kurdes 
et le PKK. Les relations limitees qui existent peu
vent se developper encore plus. (. .. ) Dans ses 
contradictions avec les Turcs, Ia Russie (. .. ) 
pourra utiliser le plus facilement les Kurdes et le 

nouvelle ligne politique d'Apo. Ce dernier 
s'est en effet senti « trahi » par les 
Europeens : « Si j'avais reellement ete leur 
fantoche, ils auraient ete suffisamment forts 
pour me garder afin de m'utiliser. Mais ils 
savaient au contraire qu'ils ne pouvaient 
m'utiliser a long terme. C'est pour cela qu'ils 
ont refuse de me garder et m'ont remis a Ia 
Turquie, en faisant fi de toute consideration 
internationale juridique et humaine. lis ont 
fait eel a dans I' espoir d'intensifier encore 
plus notre affrontement avec Ia Turquie. ( ... ) 
lis m'ont cloue des quatre cotes, en m'en
voyant en Turquie pour que j'y meure, creant 
un probleme qui va durer cent ans. lis m'ont 
jete com me une boule de feu. ( ... ) Ma mort 
est un piege tendu a Ia Turquie, il ne faut pas 
qu'elle tombe dans le panneau. ».En conse
quence, Apo propose aujourd'hui a Ia 
Turquie d'inverser cette tendance (9). II pro
pose notamment !'abandon des deux cotes 
des « propagandes exagerees », message 
qui s'adresse aussi aux Kurdes de Ia diaspo
ra et aux « am is europeens du PKK » (1 0). 
Mais Ia encore, les dirigeants du PKK vont 
trop loin, puisque Bayik ajoute : « Ceux qui 
pensent aux interets de Ia Turquie doivent 
s'unir a nous. Si nous nous mettons d'accord 
sur Ia solution, les milieux qui mettent Ia 
Turquie en difficulte seront desarmes. La 
Turquie pourra respirer et prendre Ia place 
qu'elle merite dans l'arene internationale ». 
Ce n'est pas tout a fait une ligne compatible 
avec les positions des revolutionnaires de 
Turquie, qui n'ont cure des interets de I'Etat 
bourgeois turc dans Ia region et de sa 
(( place meritee )) dans l'arene du capitalis
me international ! 

Le probleme vient d'ailleurs du fait que 
tous ces discours ne sont pas aussi nouveaux 

PKK. (. .. ) Le role de !'Europe et de Ia Grece est 
aussi tres clair a ce sujet. II est inevitable que les 
relations se developpent encore plus comme 
zones ou les Kurdes et le PKK prennent des 
forces et s'institutionnalisent. ( ... ) Bien qu'ils 
soient allies a Ia Turquie. les Etats-Unis et 
l'Angleterre ont d'autres visees en Irak du nord. 
(. .. ) Nous savons que! role ont joue tous ces 
foyers de force strategique et que! est leur paten
tiel d'approfondir l'affrontement en se mettant en 
relation surtout avec les Kurdes et le PKK, pour 
servir leurs propres interets. (. .. ) Tous ceux qui 
ont des problemes avec Ia Turquie, et avant tout 
les pays voisins, vont politiser et utiliser pour 
leurs propres interets les Kurdes et surtout ceux 
qu'ils ont attire a leurs cotes par d'importants 
mouvements de refugies [Ia diaspora] ' (deposi
tion ecrite du 23/6) 
9. ' L'Europe en particulier agit a sa guise en 
fonction de ses interets et utilise pour cela des 
pretextes democratiques. C'est pour cela que Ia 
Turquie ne peut pas devenir membre de l'UE. 
[mais une fois le probleme resolu] adherer a l'UE 
ne sera plus un probleme et se realisera. En se 
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que cela dans Ia bouche d'Apo, puisqu'il 

avait deja fait des declarations suivant Ia 

meme logique politique, bien avant son 

arrestation. C'est cette meme logique qui 

avait sous-tendu ses negociations avec Ozal 

en 1991 et les illusions qu'il avait entrete

nues a l'epoque sur ce premier ministre de Ia 

junte militaire et ancien representant du 

patronat turc. Et c'est justement cette 

logique politique qui a ete et qui est a Ia 

base de notre opposition politique au PKK, 

depuis le debut. Et ce genre de derive est dif

ficilement evitable, lorsque l'on place Ia solu

tion de Ia question nationale dans Ia seule 

perspective nationaliste. 

On peut objecter qu'en echange, le PKK 

espere aboutir a une solution democratique 

de Ia question nationale et contribuer a Ia 

democratisation du pays. Mais c' est bien Ia 

que le bat blesse. Comme le fait egalement 

remarquer Mahmut Alynak (ancien depute 

du parti nationaliste kurde DEP), est-ce en 

collaborant avec I'Etat bourgeois turc que 

I' on peut contribuer a Ia democratisation du 

pays, ou est-ce plutot en s'alliant aux forces 

democratiques de ce pays pour combattre 

ce meme Etat, avec une ligne politique et 

des « methodes » de luttes susceptibles 

d'unifier (et non pas de diviser) les tra

vailleurs kurdes et turcs autour de leurs inte

rets democratiques et sociaux communs 7 La 

est Ia question. C'est Ia meme, depuis des 

annees ! 

Istanbul, le 2 juillet 1999 

basant sur ses ressources propres, Ia Turquie 
deviendra le principal candida! au leadership 
dans sa region. ( ... ) Gagner les Kurdes, c'est 
gagner toutle Moyen-Orient.( ... ) Cela ouvrira le 
chemin pour se renforcer dans les Balkans, au 
Caucase et jusqu'en Asie centrale. ' (tires de sa 
deposition ecrite). 
10. Hasip Kaplan, l'avocat d'Ocalan, vient de 
declarer au quotidien Radikal ( 4/7) : ' L'Europe 
applique deux poids deux mesures. Les declara
tions des pays europeens [apres Ia condamnation 
a mort] sont de nature a provoquer les politiciens 
et !'opinion publique turcs. Ce genre de pres
sions politiques, a un moment ou Ia Turquie 
essaye de resoudre le probleme, ne peut qu'etre 
contre-productif. (. .. ) Ce n'est pas !'Europe, mais 
les gens de ce pays, Turcs et Kurdes, qui vont 
resoudre le probleme. (. .. ) Vous autres les 
Europeens, vous avez tout fait pour chasser bca
lan de chez vous et maintenant vous exigez qu'il 
ne soit pas pendu. Ce n'est que de Ia provoca
tion'· 
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L' autocritique 
d' Abdullah Ocalan 

Document* 

« Compte tenu de Ia dimension interna
tionale du proces, je tiens a preciser que 
depuis le jour ou j'ai ete capture, c'est-a-dire 
le jour ou j'ai promis de vivre pour Ia paix, je 
n'ai subi aucun mauvais traitement, insulte 
verbale ou torture. (1) Je tiens done a souli
gner avec respect et reconnaissance a Ia 
Republique de Turquie, comme une reponse 
a son attitude respectueuse a mon egard, 
que je suis determine a oeuvrer desormais au 
service de I'Etat, pour Ia paix et Ia fraternite, 
dans Ia perspective de Ia republique demo
cratique. Je tiens aussi a souligner que dans 
ma capture par des methodes tout a fait ille
gales [en pirate], les pays comme surtout Ia 
Grece, Ia Russie, le Kenya et partiellement 
l'ltalie, n'ont pas agi conformement aux 
regles du droit international. Je proteste 
contre cela et exprime qu'en consequence, 
mon jugement n'etant pas conforme au 
droit, ma plaidoirie ne sera pas non plus juri
dique. Je souhaite vivre pour Ia paix et Ia fra
ternite. Je voudrais aussi faire une declara
tion pour les honorables families de soldats 
martyrs. Je partage de tout mon coeur leur 

' La plaidoirie d'Ocalan a ete publiee sous forme 
de livre. Il s'agit d'un document volumineux qu'il 
nous est bien sf1r impossible de reproduire inte
gralement. Nous nous sommes contentes ici de 
rcprendre quelques extraits significatifs. expri
mant et expliquant le changement de lignc du 
PKK. Ceux qui souhaitent consulter la totalite du 
document peuvent l'obtenir en version anglaise 
sur le site web du PKK : <http:/ /www.asrinhu
kuk.com/english/defense> 
1. 6calan a confirme a ses avocats qu'il n'avait 
subi aucun mauvais traitement ni torture, mais a 
precise que ses • conditions d'isolement etaient 
pires qu\me torture "· A !a question du juge : 
·· Certains parlemcntaires allemands pretendent 
que vous avez subi un mauvais traitement. est-ce 
vrai ? "· 6calan a n;pondu : " Cest une approche 
tres courante. En Italie, a Moscou. on ne m·a pas 
traite humainement. J'ai fait mon choix pour !a 
Turquie. Que je meurs ou que je vive, je serai 
en Turquie. lei on m'a traite avec respect : en 
particulier lors de l'interrogatoire. !'on a adopte 
une approche digne d'un Etat. Je vais moi aussi 
etre respectueux "· 
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douleur et leur tristesse. Je suis desole pour 
ma part de responsabilite dans ceci. Je pro
mets de tout fa ire pour arreter ce sang, dO a 
une plaie sociale et oeuvrer pour Ia paix. 
Avec mes respects. >> (. •. ) « Je veux que le 
PKK arrete Ia lutte armee. Je veux qu'il quit
te Ia situation armee pour retourner a un 
statut legal. Je veux que l'on petlse a 
quelque chose comme une espece d'amnis
tie. Je m'adresse au PKK, c'est moi qui vous 
ai induit en erreur, vous ai fait peiner, c'est 
moi qui suis responsable de tant de souf
france. Je vous le dis, sans subir aucune pres
sion. La seule chose qui peut nous proteger, 
c'est le toit de Ia Republique democratique. 
J' ai compris 
cela. Cela ne 
veut pas dire 
que je retour
ne ma veste. 
La Republique 
democratique 
est le seul 
foyer ou peu
vent se refu
gier les 
Kurdes. II n'y a 
rien d'autre. 
lei, il y a deja Ia 
liberte d'ex
pression. II y a 
deja les libertes politiques. Pourquoi deman
der des chases qui existent deja ? Le seul 
probleme reside dans Ia langue et les libertes 
culturelles, mais ce sont des problemes que 
l'on peut resoudre democratiquement. 
D'ailleurs beaucoup de pas positifs ont ete 
faits dans cette direction depuis 1990. >> ( ... ) 

« Je veux vivre pour oeuvrer a Ia paix. 
Accordez moi trois mois. Je ferai descendre 
les militants de Ia montagne. >> 

(premieres declarations orales d'Ocalan, 
1/6/1999) 

« L'approfondissement de l'impasse 
dans le probleme a fait en sorte que les 
approches basees sur Ia force armee, militai
re, ont perdu leur sens, n'ont plus fait que 
faire subir des pertes. Toutes les guerres, les 
revoltes sont le fruit d'un probleme social. 
(. .. ) Si l'on ne fait attention aux necessites 

morales politiques, une degenerescence vio
lente, voire une veritable sauvagerie finissent 
parse developper. (. .. ) Le PKK avait au debut 
un objectif democratique et culturel et 
compte tenu de Ia fermeture de l'espace 
politique, on peut comprendre que cela se 
soit transforme en revolte, et on peut esti
mer qu'elle avait une legitimite morale et 
politique. C'est comme cela que l'on peut 
interpreter Ia violence appliquee jusqu'au 
debut des annees 90. Et a partir de cette 
date, il y a eu en fait des possibilites pour 
une solution, meme limitee aux droits cultu
rels et democratiques. Mais le processus qui 
a suivi, n'a fait qu'approfondir une impasse 

L'AJe prison d'Imrali 
caricatun\e par Ia pres

se torque 

reciproque, aussi bien a l'interieur qu'a l'ex
terieur. ( ... ) Dans Ia mesure ou l'institution
nalisation militaire du PKK, a l'interieur et a 
l'exterieur, a atteint des proportions devant 
lesquelles une solution democratique en 
Turquie ne pouvait etre proposee, cela a 
abouti a un accroissement de l'option mili
taire. L'impasse s'est approfondie. Et de par 
sa nature, le probleme ne pouvait se regler 
militairement. Cela, nous l'avons desormais 
compris. C'est pour cela que ma volonte 
d'en finir avec Ia lutte armee n'est passim
plement une volonte etroite de me tirer per
sonnellement d'affaire. C'est le resultat 
d'une approche scientifique correcte de Ia 
question, du point de vue aussi bien poli
tique que militaire. Si I'Etat manifeste aussi 
!'approche necessaire, il est plus que temps 
de renoncer a Ia lutte armee. ( ... ) La Turquie 



a Ia chance, non seulement de se premunir 
de grands dangers, mais aussi de les trans
former en nouvelles ressources. Les res
sources militaires de guerre du PKK vont 
entrer au service de Ia Turquie, aussi bien a 
l'interieur qu'a l'exterieur. ( ... ) Si Ia voie de 
!'integration democratique a I'Etat est ouver
te, l'hostilite a I'Etat sera depassee. Si !'ap
proche democratique reste ouverte, tous les 
centres internes et externes du PKK et ses 
institutions perdront leur raison d'etre et 
cesseront d'etre un danger. ( ... ) La solution 
pratique, c'est que les valeurs nationales 
turques et en premier lieu Ia langue turque 
soient enseignees comme valeurs et langue 
d'education de base, et qu' on laisse le 
kurde com me langue d' enseignement et 
d'expression libre. D'ailleurs, l'enseignement 
des deux langues selon les besoins est une 
necessite qui decoule de Ia Constitution elle
meme. ( ... ) Autant !'ambiance d'oppression, 
qui niait les individus, Ia culture et Ia langue 
avait conduit a Ia violence, jusqu'aux annees 
90, autant tout cela perdait de son impor
tance a mes yeux a partir du moment ou les 
possibilites meme limitees de liberte com
menc;aient a apparaTtre. ( .. ) Ma principale 
lacune a ce sujet [en 1993] a ete de n'avoir 
passu comprendre Ia profondeur du proces
sus de cessez-le-feu ainsi que les preparatifs 
que faisait I'Etat, et d'avoir ainsi rate une 
occasion historique. Le processus de violen
ce qui a suivi n'avait aucun sens, mais il a ete 
tres douloureux et a cause beaucoup de 
pertes. » 

(Piaidoirie ecrite du 23/6) 
« [A partir des annees 90]1'Etat connais

sait une mutation importante ( ... ) La solu
tion de Ia question kurde devenait vitale et 
cela passait par une democratisation en pro
fondeur. C'est Ia que le PKK a resiste. Au lieu 
de progresser, il a resiste en se repetant 
outre mesure. Pourtant, apres l'effondre
ment du socialisme reellement existant, il 
aurait dO en tirer comme lec;on une solution 
avec une approche democratique. Le PKK 
aurait dO comprendre que le temps du droit 
des peuples a l'autodetermination etait 
revolu ( ... ) et qu'une solution qui develop
perait Ia democratie au sein des frontieres, 
sans toucher aux frontieres, serait plus rea
liste. Autrement dit, il aurait dO abandonner 
son programme des annees 70 et en elabo
rer un nouveau. II aurait dO faire une nou
velle analyse de Ia Turquie, tenant compte de 
son evolution a partir des annees 90. ( ... ) 
Surtout si l'on tient compte de !'extreme 
melange des deux populations, l'intensite de 
!'assimilation, du fait que pres de Ia moitie 
de Ia population [kurde] vit dans une autre 
geographie [a !'ouest du pays], ce que l'on 
aura it dO choisir eta it une democratie appro-

fondie. C'est-a-dire, au lieu d'opter pour 
une violence qui degenerait de plus en plus, 
qui causait de nombreuses pertes et souf
frances, on aura it dO s' orienter vers une 
ligne d'action visant a intensifier l'activite 
politique-democratique. ( .. ) On voit tres 
nettement que le PKK est a une croisee des 
chemins. Soit il va maintenir sa ligne clas
sique, en devenant encore plus rigide et dur, 
vivant grace a de larges moyens internes et 
externes, soit il va interpreter correctement 
Ia realite de Ia Turquie et du monde et 
abandonner Ia lutte armee comme tac
tique fondamentale, en echange de cer
taines garanties legales et se transformer 
en se basant sur une forme d'organisation 
et d'action legale et politique, avec un 
programme de transformation de Ia socie
te kurde plus detaille dans le cadre d'un 
programme de democratie general base 
sur l'integrite de Ia Turquie. C'est cela, 
l'etape historique. Cela n'est ni une trahi
son ni une liquidation, au contraire, cela 
doit etre interprete comme une veritable 
transformation revolutionnaire. Le 
contraire serait un conservatisme exagere 
qui se transformerait en liquidationnisme. 
Ou alors, on finirait par ne pas etre 
capable d'eviter Ia rigidite sectaire comme 
dans d'autres organisations sem
blables. ( ... ) Alors que Ia Republique est 
entree dans un grand processus irrever
sible de democratisation aussi bien social 
qu'ideologique, le PKK doit aussi changer 
son programme, influence par le socialis
me reellement existant des annees 70 et 
une conception dogmatique de Ia realite 
des relations turco-kurdes, pour aboutir a un 
programme plus detaille et plus profond 
dans Ia societe kurde et en general dans Ia 
politique democratique en Turquie. Cela 
ouvrira Ia route a un depassement de !'im
passe et done a un developpement politique 
et legal. (. .. ) Les formulations programma
tiques prevoyant Ia creation d'un Etat inde
pendant ou toute chose qui va dans ce sens 
n'est ni realiste ni necessaire. » 

(plaidoirie ecrite du 23/6) 
« Je l'ai vu et je l'ai dit : Ia realite kurde 

est une realite a un tiers malade, un tiers 
delirante et un tiers captive. Ces particulari
tes se sont directement refletees dans Ia 
structure de notre organisation. Les greves 
de Ia faim, les immolations par le feu, les 
bombes humaines, les actions suicides, les 
actions indefendables contre les masses 
civiles, sont le fruit a Ia fois d'une influence 
profonde de Ia structure sociale, mais aussi 
d'une conscience insuffisante et d'une 
volonte et de sentiments anormaux. J'ai 
beaucoup lutte pour asseoir Ia structure sur 
une ligne militaire saine, mais je n'ai pu y 
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reussir que d'une fac;on limitee. Mais s'il n'y 
avait pas eu tous ces efforts de ma part, 
nous aurions pu voir des developpements 
encore plus impitoyables et tragiques, voire 
meme terrifiants. Mais dire [comme le fait 
l'acte d'accusation] que toutes les actions 
[du PKK] etaient de nature terroriste ne 
ferait qu'approfondir !'impasse. Beaucoup 
d'actions [du PKK] sont en fait les evene
ments les plus douloureux de ma vie. Je n'ai 
cesse de les critiquer. ( ... ) Je donne souvent 

cet exemple: "on donna a un gitan le grade 
de general et Ia premiere chose qu'il fit, fut 
de pendre son pere". C'est un peu c;a que 
nous avons vecu. J'appelle cela les attitudes 
de gangs indisciplines. Quand une telle per
sonnalite qui a grandi dans des bagarres de 
clans et de families qui durent depuis des 
siecles, fusionne avec une structure sociale 
denuee de toute base politique et lois mili
taires, ou les gens sont prets a se tuer pour 
une poule, on peut comprendre que I' on en 
arrive a des situations difficiles a contr61er. 
( .. ) Les actions qui ont le plus mis le PKK en 
difficulte, ont ete commises par ce genre de 
personnages qui tenaient le contr61e en 
main. Ceux-la n'en ont fait qu'a leur tete et 
l'ont cache avec des mensonges, profitant 
des avantages que leur procuraient les 
conditions du terrain. ( .. ) Rien que pour 
accroTtre leur propre influence, ils n'ont pas 
hesite a punir [executer], sous les pretextes 
les plus futiles, leurs meilleurs camarades, 
des am is du peuple qui nous aidaient ( ... ) » 

(plaidoirie ecrite du 23/6) 
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Le G7 a annonce une annulation 
des dettes des pays pauvres ... 

par 
Eric Toussaint* 

E n preparation du G7 a Cologne, environ 
17 millions de signatures demandant 

l'annulation de Ia dette des pays pauvres ont 
ete collectees a travers le monde. Le 19 juin 
1999, elles ont ete remises aux chefs d'Etat 
des sept pays les plus riches. Ceux-ci ont 
annonce le meme jour qu'une solution etait 
apportee a Ia dette des pays pauvres. Cout 
an nonce : 70 milliards de dollars. 90% de Ia 
dette seraient annules. C'est faux. 

Le montant reel 
et le montant annonce 

Si on accepte les chiffres avances dans le 
communique du G7, 70 milliards de dollars, 
cela represente environ 3 % de Ia dette 
totale du Tiers Monde qui s'elevait en 1998 
a 2030 milliards de dollars (1) et 35 %de Ia 
dette des pays les plus pauvres concernes 
par Ia mesure. La dette totale des 41 pays 
concernes s'elevait, selon Ia Bm, a 205,7 mil
liards de dollars en 1998 (2). Selon I' estima
tion du CADTM (Comite pour I'Annulation 
de Ia Dette du Tiers Monde), le montant reel 
des annulations annoncees s'eleve au maxi
mum a 25 milliards de dollars US soit environ 
12 % de Ia dette des pays concernes par 

' Eric Toussaint, president du Comite pour 
l'Annulation de Ia Dette du Tiers J\!onde. est 
auteur de La Bourse ou Ia Vie. La Finance contre 
les peuples, eel. Luc 
PireiSvll epse/CADTM 1CETIM. Bruxelles-Paris
Geneve 1998. 
1. 2030 milliards de dollars US (ex-bloc de !'Est 
non compris) sdon le clernier rappon de Ia 
Banque mondiale (Global Development Finance, 
anil 1999). 
2. Les 41 pays les plus endettes selon Ia B:mque 
moncliale : Angola. Benin. Birmanie. Bolivie, 
Burkina Faso, Burundi, Cameroun. Congo, Cote 
d'Ivoire. Ethiopie. Ghana. Guinee. Guinee 
Bissau, Guinee equatoriale, Guyane, Honduras, 
Kenya, Laos. Liberia, Madagascar. Mali, 
Mauritanie, Mozambique. Nicaragua. :"<iger. 
Nigeria. Ouganda, Republique Centrafricaine. 
Republique Democratique du Congo. Rwanda, 
Sao Tome et Principe, Sen&gal. Sierra Leone. 
Somalie, Soudan. Tanzanie. Tchad, Togo, Viet
nam, Yemen, Zambie. 
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!'initiative et 1,2 % de Ia dette totale du 
Tiers Monde. Une goutte de reduction dans 
I' ocean des dettes. 

Pourquoi parler de 25 milliards plutot 
que de 70 ? Pour plusieurs raisons : 

Primo : Surles 41 pays mentionnes, plu
sieurs n'arriveront pas a remplir les condi
tions fixees. Si un pays n'applique pas a Ia 
lettre les politiques d'aJustement, il devra 
renoncer a !'allegement en question. 
L' allegement de Ia dette se fait au cas par 
cas, pays par pays, il implique !'application 
d'au moins trois ans d'ajustement structure! 
renforce et l'accord conjoint du FMI, de Ia 
Banque mondiale et du Club de Paris (qui 
regroupe les Etats creanciers du Nord). La 
Republique Democratique du Congo (ex
Zaire), le Soudan, le Liberia, le Sierra Leone, 
voire I'Angola et le Nigeria, ne rempliront 
sans doute pas les conditions. La dette de 
ces pays represente environ Ia moitie de Ia 
dette des 41 pays les plus pauvres les plus 
endettes. 

Secundo, Ia dette due par ces pays a Ia 
Banque mondiale et au FMI ne fera pas I' ob
jet d'annulation. En effet Ia charte de Ia Bm 
et du FMI leur interdit de renoncer a une 
creance. Le remboursement d'une partie de 
Ia dette due par les pays aux deux institu
tions de Bretton Woods sera pris en charge 
par un fonds fiduciaire ali mente par les pays 
membres. La Bm et le FMI puiseront dans ce 
fonds pour se rembourser. 

Tertio, une partie des dettes bilaterales 
qui seront annulees sont des dettes irrecou
vrables datant du debut des annees 80. Les 
membres du G 7 qui renoncent a ces 
creances le font car ils savent parfaitement 
qu'elles n'ont plus aucune valeur. Cette par
tie de !'allegement est une operation pure
ment comptable, effa~ant dans les livres 
d'anciennes creances de toute fa~on irre
couvrables. 

Refinancer 
des prets irrecouvrables ... 

Voila pourquoi deux jours apres Ia decla
ration du G7, le chancelier Schroder a pu 
declarer au quotidien Kblner Stadt Anzeiger 

• 

(21/06/1999) que !'allegement de Ia dette 
des pays les plus pauvres n'implique aucun 
co Cit pour le tresor allemand. Et, pour sa 
part, le Wall Street Journal Europe (18-
19/06/1999) avait raison de dire dans un edi
torial que les deux institutions de Bretton 
Woods avaient obtenu du G7 de pouvoir 
refinancer d'anciens prets irrecouvrables par 
de nouveaux. 

A Cologne, les chefs d'Etats membres 
du G7 ont realise une operation de charme 
par rapport a une opinion publique sensible 
(17 millions de signatures) a Ia detresse des 
plus pauvres du Sud sans devoir reellement 
bourse delier. 

Depuis le debut des annees 90, le G7 
annonce regulierement qu'il a pris les 
mesures adequates pour ameliorer Ia situa
tion des pays les plus pauvres. En 1994, a 
Naples, le G7 annon~ait l'annulation de 67 
% de leur dette. En 1996, a Lyon, il avait 
proclame qu'il alia it jusqu'a 80 % d'annula
tion. Et pourtant depuis 1994, Ia dette des 
pays les plus pauvres n'a cesse de cro1tre. 
Comment expliquer que malgre les annula
tions successives, Ia dette augmente ? Ne 
serait-ce pas parce que les mesures annon
cees ne se concretisent pas ? N'y a-t-il pas 
une explication supplementaire qui ressort 
d'un des propos de Fran~ois Mitterrand dans 
son discours a Naples lors de Ia reunion du 
G7 de JUillet 1994 : « En depit des sommes 
considerables affectees aux aides bilaterales 
et multilaterales, le flux des capitaux qui 
viennent d' Afrique vers les pays industriels, 
est plus important que le flux de ceux-ci vers 
les pays en developpement », disait-il. Son 
affirmation concernant I'Afrique peut etre 
etendue a tout le Tiers Monde. 

Trois indicateurs : 
- En 1998, le Tiers Monde a rembourse 30 
milliards de plus que ce qu'il a re~u com me 
nouveaux prets. 
- L'Aide publique au Developpement a 
atteint son minimum historique : entre 
1990 et 1998, elle a baisse de 33 % en 
termes reels. 
- En 1998, le Tiers Monde, dans son 
ensemble, a rembourse 250 milliards de dol
lars alors que I'Aide publique au 



Developpement depassait peniblement les 
30 milliards de dollars. 

Cela signifie que le Tiers Monde a trans
fere vers les pays riches 8 fois plus que ce 
qu'il a rec;u de cette soi-disant genereuse 
Aide publique au Developpement. A l'heure 
ou ces lignes sont ecrites, une nouvelle crise 
de Ia dette a eclate car les prix des produits 
vendus par les pays du Tiers Monde sur le 
marche mondial ont considerablement bais
se tandis que les taux d'interet appliques 
pour le service de Ia dette ont augmente. 
Bref, les pays du Tiers Monde gagnent moins 
et remboursent plus (3). De leur cote, les 
pays les plus industrialises font des econo
mies au niveau de leurs importations de 
matieres premieres en provenance du Tiers 
Monde. De plus, les taux d'interet sur les 
dettes publiques des pays industrialises ont 
baisse depuis que Ia crise asiatique a entral
ne un reflux de capitaux du Tiers Monde vers 
le Nord ( « fuite vers Ia qua lite » ). Bref, les 
pays du Nord depensent moins. 

Les pays du Sud remboursent-ils ou non 
leurs dettes ? Depuis l'eclatement en 1982 
de Ia precedente crise de Ia dette, les pays 
du Tiers Monde ont rembourse 4 fois ce 
qu'ils devaient pour se retrouver 3,5 fois plus 
endettes (4). 

Conditions d'austerite 
draconienne 

Les mesures annoncees a Cologne vont
elles ameliorer le sort de Ia majorite des 
pauvres de Ia planete ? La majorite des 
pauvres de Ia planete vit en lnde, en 
lndonesie, au Bresil, au Bangladesh, au 
Pakistan, au Mexique et aucun de ces pays 
n'est vise par des mesures d'allegement. La 
situation des pauvres des pays les plus 
pauvres va-t-elle etre amelioree ? Les pays 
candidats a !'allegement devront appliquer 
pendant 3 ans (voire 6 ans) des politiques 
d'austerite draconienne : diminution du 
pouvoir d'achat des citoyens les plus pauvres 
suite a I' augmentation de Ia fiscalite sur les 
services et les biens de consommation de 
premiere necessite, degradation des condi
tions d'acces a Ia sante, a !'education, etc. 
(5) Or, dans ces pays, 50 % ou plus de Ia 
population vit deja en-dessous du seuil de 
pauvrete absolue (dans le cas du 
Mozambique et du Rwanda, il s'agit de plus 
de 70 %). 

Les mesures annoncees constituent une 
extension de !'initiative prise en 1996 par Ia 
Banque mondiale, le FMI et le G7 (Initiative 
pour les pays pauvres tres endettes). Les 
mesures prises dans le cadre de cette initiati
ve ont-elles ameliore le sort des populations 
concernees ? Non. La Banque mondiale 

elle-meme le reconnalt et recommande .. . « 

Ia patience » 
Si le niveau de vie ne s'est pas ameliore, 

y a-t-il au moins une amelioration de Ia 
situation economique des Etats ? 
Depensent-ils moins par an en rembourse
ment des dettes ? Non. C'est le contraire. 
Les Etats doivent rembourser plus que ce 
qu'ils rec;oivent. En 1997, les pays riches ont 
prete aux pays les plus pauvres 8 milliards de 
dollars tandis que ceux-ci remboursaient 8,2 
milliards de dollars soit 200 millions de plus. 
La Banque lnternationale pour Ia 
Reconstruction et le Developpement (groupe 
Banque mondiale) et le FMI rec;oivent plus 
des pays pauvres en remboursements que ce 
qu'ils ne pretent ! Pour le futur, Ia Banque 
mondiale vient d'avouer que malgre les 
mesures d'allegement de dettes envisagees, 
les sommes a rembourser ne diminueront 

pas. Pire, certains pays devront rembourser 
plus qu'auparavant (c'est le cas du Mali et 
du Burkina Faso). Le FMI et Ia Banque mon
diale sont charges par le G7 de veiller a Ia 
realisation des politiques d'ajustement. ('est 
comme si on demandait aux pyromanes 
d'intervenir en tant que pompiers. Selon le 
communique du G7, ces plans devraient 
favoriser !'amelioration des soins de sante et 
de !'education. Mais comment peut-on ima
giner une telle amelioration dans le cadre 
etroit de l'austerite budgetaire ? C'est Ia 
quadrature du cercle. Apres I' allegement de 
sa dette, le Mozambique devra encore 
consacrer plus de 40 % de son budget au 
remboursement de Ia dette. Comment, dans 
ces conditions, ameliorer substantiellement 
Ia sante de Ia population ? 

Les populations 
du Tiers Monde 
n'ont que trop rembourse 

Les resultats sont Ia . Selon Ia Banque 
mondiale, entre 1987 et 1999, au niveau 
mondial, le nombre de personnes vivant 
sous le seuil de pauvrete absolue (revenu de 
moins de 1 dollar par jour) est passe de 1 
200 millions a 1 500 millions (5). En realite, 
comme l'indique chaque annee le Rapport , 
mondial sur le developpement humain, rea-

Mondialisation 

lise par Le PNUD (Programme des Nations 
Unies pour le Developpement), ce n'est pas 
le Nord qui vient en aide aux pays du Sud . 
Ce sont les populations du Sud qui transfe
rent aux detenteurs de capitaux du Nord des 
richesses considerables, au prix de souf
frances et de sacrifices intolerables. Ce 
transfert se realise a travers deux meca
nismes fondamentaux : le remboursement 
de Ia dette et le commerce inegal. 

II faut annuler totalement les dettes 
publiques exterieures des pays du Tiers 
Monde (6). Pour que cette annulation ne 
favorise pas les regimes dictatoriaux et cor
rompus du Sud, il faut geler les avoirs qu'ils 
detiennent dans les pays riches et, apres 
enquete, les retroceder aux populations du 
Tiers Monde via un fonds de developpement 
gere democratiquement sur place. D'autres 
mesures doivent etre prises de maniere com
plementaire : arret des plans d'ajustement 
structure!, mise en place d'une taxation sur 
les transactions financieres (taxe Tobin ou 
autre), developpement d' accords regionaux 
Sud-Sud. 

Pour empecher que le mecanisme de 
l'endettement ne se remette en place apres 
annulation des dettes, il faut aller plus loin 
en remettant en chantier Ia creation d'un 
nouvel ordre economique et humain plus 
juste. Refuser d'annuler Ia dette exterieure 
et accepter d'imposer des politiques d'ajus
tement qui ont prouve leur caractere nefas
te, n'est-ce pas un refus d'aide a populations 
en danger ? 

21 juin 1999 

3. World Bank, Global Development Finance, 
Washington, avril 1999. 
4. Entre 1982 et 1998, Je Tiers Monde a rem
bourse environ 2 500 milliards de dollars. En 
1982, Ia dette totale du Tiers Monde s'elevait a 
environ 590 milliards, tandis que fin 1998, elle 
atteignait 2 030 milliards. En ce qui concerne 
!'Amerique latine, la Commission Economique 
des Nations Unies pour !'Amerique Latine 
(CEPAL) estime que le transfert net de capitaux 
d'Amerique latine vers le Nord a atteint entre 
1983 et 1991 plus de 200 milliards de dollars. Les 
pays d'Amerique latine ont done transfere aux 
creanciers du Nord des sommes colossales. Entre 
1982 et 1996, !'Amerique latine a rembourse en 
service de la dette 739 900 millions de dollars 
(soit plus de trois fois son stock de dette de 
1982). 
4. cf. Eric Toussaint, La Bourse ou la Vie. 
(6) World Bank Week in Review, 1-4 June1999. 
(7) La dette exterieure publique du Tiers Monde 
represente environ 1 500 milliards de dollars soit 
moins de 15 % de Ia dette publique interieure 
des Etats-Unis, du Canada, des Etats membres de 
I'UE et du Japon. Plus de 80% de la population 
mondiale vit dans le Tiers Monde tandis que 12 
% vivent en Amerique du Nord, dans I'UE et au 
Japon. Enfin pres de 50 % de la dette publique 
exterieure des pays du Tiers Monde est detenue 
par des institutions financieres privees. 
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V enant de 80 pays, quelque 1200 per
sonnes ont pris part aux rencontres 

internationales organisees les 24, 25 et 26 
juin a Saint-Denis, dans Ia region parisien
ne. Ces rencontres intitulees " La dictature 
des marches ? Un autre monde est possible 
.. ont ete remarquables a plus d'un titre. 

Ce furent le produit de I' effort commun 
de plusieurs reseaux internationaux. Elles 
furent coordonnees par !'association ATIAC 
(1 ), et co-organisees par Ia Coordination 
des comites contre les clones de I'AMI, le 
Forum mondial des alternatives, le Comite 
pour l'annulation de Ia dette du tiers-

tionale face a Ia mondialisation du capital. 
Plusieurs initiatives, telles Ia conference " 
intergalactique " tenue peu apres au 
Chiapas, sont allees depuis dans le meme 
sens. Les rencontres de Saint-Denis ont 
montre que cette idee avait indeniablement 
fait son chemin. Elles ont notamment adop
te un calendrier d'actions a l'echelle mon
diale pour les mois a venir. 

Le dernier apres-midi, des ateliers the
matiques ont discute et amende les propo
sitions contenues dans une " note sur les 
perpectives communes " . Lors de Ia 
reunion finale, le texte amende a ete a nou-

Ia CUT. militant du Mouvement des sans 
terre, parlementaires du PT...) a fait 
connaltre son point de vue : les projets de 
I'OMC representent une telle menace pour 
l'humanite qu'ils peuvent etre !'occasion 
d'une mobilisation et d'une unite sans pre
cedent, permettant de forger " une nou
velle mondialisation, celle de Ia solidarite 
internationale ". 

Autres terrains d'action pour les mois a 
venir : Ia lutte " pour Ia taxation des tran
sactions financieres et le refus des paradis 
fiscaux " (petition, manifestation au prin
temps 2000), Ia dette des pays du Sud et de 

ATTAC passe a I' attaque 
monde, et le reseau feministe DAWN 
(Alternative de developpement pour les 
femmes dans une nouvelle ere). Ces ren
contres avaient ete convoquees par plu
sieurs associations a l'issue de Ia reunion 
internationale organisee a Davos en janvier 
1999 (2) . 

Ce furent des rencontres a proprement 
parler mondiales, grace a une presence 
assez equilibree des divers continents. Pres 
de Ia moitie des participants ne venaient 
pas de France, et relativement peu nom
breux etaient les delegues d'Europe occi
dentale et d' Amerique du nord. Parmi les 
plus importantes delegations nationales, on 
notait celles du Bresil, de I'Afrique du Sud, 
du Senegal, du Maroc, des Philippines et de 
Ia Coree du Sud. La Russie etait representee 
par sept personnes. Le centre de gravite se 
trouvait dans les mouvements sociaux. Et Ia 
participation syndicale etait particuliere
ment .significative, en provenance 
d'Amerique latine notamment, mais aussi 
d'Asie, d'Afrique et de France. Outre ceux 
qui n'ont pu obtenir un visa pour Ia France, 
un nombre assez important de militants 
n'ont pu venir, victimes de Ia repression 
dans leur pays, ou retenus par des taches 
urgentes. 

Organisees essentiellement en ateliers, 
les rencontres de Saint-Denis ont ete un for
midable lieu d'echange entre militants et 
reseaux issus d'experiences et de pays diffe
rents. Mais par les decisions qui ont ete 
prises, elles furent plus que cela. II y a trois 
ans, Ia coalition franc;aise " Les autres voix 
de Ia planete " avait organise a Lyon un 
sommet alternatif a celui des chefs d'Etat 
du G7. Quelques orateurs avaient alors 
avance Ia necessite d'une strategie interna-

veau soumis a Ia cnt1que et adopte par 
consensus. Ce texte (3) prevoit des mainte
nant Ia tenue d'un nouveau rassemblement 
dans deux ans, afin de tirer le bilan des 
batailles menees d'ici Ia. 

La premiere echeance concerne les pro
jets que !'Organisation mondiale du com
merce (OMC) s'apprete a discuter. Des pro
jets plus dangereux encore que celui de 
I'AMI (Accord multilateral sur l'investisse
ment), car ils signifieraient " Ia mainmise 
des societes transnationales sur tous les 
domaines de !'existence humaine ". On 
devrait en conna1tre Ia liste precise au debut 
de l'ete. Mais " il est probable que ces 
negociations vont porter sur l'investisse
ment, les marches publics et Ia concurren
ce, les services (sante, education, transports 
etc.), le brevetage du vivant... ". Les ren
contres internationales demandent un 
moratoire sur le nouveau cycle de negocia
tions de I'OMC (dit " cycle du millenaire 
"). Elles appellent les organisations de Ia 
societe civile, et notamment les syndicats, a 
se mobiliser des cet ete et a entreprendre 
une evaluation de I'OMC " par un debat 
democratique et une consultation populaire 
". L' echeance suivante est fixee au mois 
d'octobre. II est prevu que " partout dans 
le monde " se tienne " une semaine inter
nationale de mobilisations, du 12 octobre 
Qournee contre Ia colonisation et Ia nee
colonisation liberale) au 17 octobre Qour
nee internationale contre Ia misere) ". Une 
nouvelle journee de mobilisations devrait.se 
tenir le 30 novembre, lors de l'ouverture a 
Seattle de l'assemblee generale de I'OMC. 
A Ia fin des rencontres de Saint-Denis, Ia 
delegation bresilienne (25 personnes : 
comites ATIAC, feministes, syndicalistes de 

I'Est (soutien a Ia rencontre Sud-Sud de 
Johannesburg en novembre, sommet du 
G7 a Okinawa en juillet 2000), les orga
nismes genetiquement modifies, les institu
tions financieres internationales, les conse
quences de Ia mondialisation subies par les 
femmes (soutien a Ia marche mondiale des 
femmes de I' an 2000). 

Un des engagements les plus impor
tants consiste " a faire conna1tre et soute
nir les principales luttes et actions natio
nales et internationales de resistance a Ia 
dictature des marches, notamment par des 
campagnes d'urgence en appui aux mouve
ments sociaux ". On en a eu une illustra
tion au lendemain des rencontres de Saint
Denis. Elles avaient proteste contre Ia 
repression subie par un dirigeant syndical 
pakistanais qui, de ce fait, n'avait pu se 
deplacer. Quelques jours plus tard, ATIAC 
faisait conna1tre a travers Internet I' appel 
lance par le PRD indonesien apres Ia repres
sion sanglante d'une manifestation (bient6t 
suivie de l'attaque d'un local du PRD). La 
premiere protestation parvenue a ATIAC 
vint justement du Pakistan. Un exemple a 
suivre. 

Serge Conrad 

1. ATIAC , 9 bis rue de Valence, 75005 Paris. E
mail d'ATIAC International : inter@attac.org. Sur 
les fondements d'ATIAC, voir !'article de Denis 
Horman, Desarmer les marches financiers , 
lnprecor n° 436, juin 1999. 
2. Voir ['important ouvrage " L'autre Davos -
Mondialisation des resistances et des luttes ", 
Fran~ois Houtart et Fran~ois Polet (coordonna
teurs), editions L'Harmattan, Paris-Montreal, 
1999. 
3. Ce texte sera disponible prochainement, en 
plusieurs langues, sur le site Internet d'ATIAC : 
http:/ /attac.org 




